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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de la consommation 

 
    Partie législative nouvelle 
        Livre Ier : Information des consommateurs et pratiques commerciales 
            Titre III : Sanctions 
                Chapitre Ier : Information des consommateurs 
                    Section 1 : Obligation générale d'information précontractuelle 

­ Article L. 132-2 

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 
Les pratiques commerciales trompeuses mentionnées aux articles L. 121-2 à L. 121-4 sont punies d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 000 euros. 
Le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du délit, à 10 % du chiffre 
d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits, ou à 50 
% des dépenses engagées pour la réalisation de la publicité ou de la pratique constituant ce délit. 
 
 
 
    Livre V : Pouvoirs d'enquête et suites données aux contrôles 
        Titre II : Mesures consécutives aux contrôles 

Chapitre II : Procédure de sanctions administratives 

­ Article L. 522-1  

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  
L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 
prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements aux dispositions mentionnées aux articles 
L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-7 et l'inexécution des mesures d'injonction relatives à des manquements constatés 
avec les pouvoirs mentionnés aux mêmes articles. 
 
 
 
 
 
 

  



6 
 

B. Évolution de l’article L.132-2 du code de la consommation 
 

1. Loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de 
l'artisanat 

­ Article 44 [Version en vigueur du 30 décembre 1973 au 11 janvier 1978] 

I. - Est interdite toute publicité comportant, sous quelque forme que ce soit, des allégations, indications ou 
présentations fausses ou de nature à induire en erreur, lorsque celles-ci portent sur un ou plusieurs des éléments 
ci-après : existence, nature, composition, qualités substantielles, teneur en principes utiles, espèce, origine, 
quantité, mode et date de fabrication, propriétés, prix et conditions de vente de biens ou services qui font l'objet 
de la publicité, conditions de leur utilisation, résultats qui peuvent être attendus de leur utilisation, motifs ou 
procédés à la vente ou de la prestation de services, portée des engagements pris par l'annonceur, identité, qualités 
ou aptitudes du fabricant, des revendeurs, des promoteurs ou des prestataires. 
II. - Les agents de la direction générale du commerce intérieur et des prix du ministère de l'économie et des 
finances, ceux du service de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité au ministère de l'agriculture et 
du développement rural et ceux du service des instruments de mesure au ministère du développement industriel 
et scientifique, sont habilités à constater, au moyen de procès-verbaux, les infractions aux dispositions du 
paragraphe I. Ils peuvent exiger de l'annonceur la mise à leur disposition de tous les éléments propres à justifier 
les allégations, indications ou présentations publicitaires. 
Les procès-verbaux dressés en application du présent article sont transmis au procureur de la République. 
La cessation de la publicité peut être ordonnée soit sur réquisition du ministère public, soit d'office par le juge 
d'instruction ou le tribunal saisi des poursuites. La mesure ainsi prise est exécutoire nonobstant toutes voies de 
recours. Mainlevée peut en être donnée par la juridiction qui l'a ordonnée ou qui est saisie du dossier. La mesure 
cesse d'avoir effet en cas de décision de non-lieu ou de relaxe. 
Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre 
d'accusation ou devant la cour d'appel selon qu'elles ont été prononcées par un juge d'instruction ou par le tribunal 
saisi des poursuites. 
La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans un délai de dix jours à compter de la réception des pièces. 
En cas de condamnation, le tribunal ordonne la publication du jugement. Il peut, de plus, ordonner la diffusion, 
aux frais du condamné, d'une ou de plusieurs annonces rectificatives. Le jugement fixe les termes de ces annonces 
et les modalités de leur diffusion et impartit au condamné un délai pour y faire procéder ; en cas de carence et 
sans préjudice des pénalités prévues aux deux derniers alinéas du présent paragraphe, il est procédé à cette 
diffusion à la diligence du ministère public aux frais du condamné. 
L'annonceur, pour le compte duquel la publicité est diffusée, est responsable, à titre principal, de l'infraction 
commise. Si le contrevenant est une personne morale, la responsabilité incombe à ses dirigeants. La complicité 
est punissable dans les conditions du droit commun. 
Le délit est constitué dès lors que la publicité est faite, reçue ou perçue en France. 
Les infractions aux dispositions du paragraphe I du présent article sont punies des peines prévues à l'article 1er de 
la loi du 1er août 1905 relative à la répression des fraudes. 
Les mêmes pénalités sont applicables en cas de refus de communication par l'annonceur des éléments de 
justification qui lui sont demandés dans les conditions prévues au paragraphe II, premier alinéa, du présent article, 
de même qu'en cas d'inobservation des décisions ordonnant la cessation de la publicité ou de non-exécution, dans 
le délai imparti, des annonces rectificatives. 
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1. Loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l’information des 
consommateurs de produits et de services 

 
 

­ Article 40 

 
 
 

­ Article 41 

 

 
 
 

­ Article 44 tel que modifié par la loi n°78-23 du 10 janvier 1978 Abrogé par Loi n°93-949 du 26 juillet 
1993 - art. 2 (V) JORF 27 juillet 1993  

Abrogé par Loi n°93-949 du 26 juillet 1993 - art. 4 (V) JORF 27 juillet 1993  
I. - Est interdite toute publicité comportant, sous quelque forme que ce soit, des allégations, indications ou 
présentations fausses ou de nature à induire en erreur, lorsque celles-ci portent sur un ou plusieurs des éléments 
ci-après : existence, nature, composition, qualités substantielles, teneur en principes utiles, espèce, origine, 
quantité, mode et date de fabrication, propriétés, prix et conditions de vente de biens ou services qui font l'objet 
de la publicité, conditions de leur utilisation, résultats qui peuvent être attendus de leur utilisation, motifs ou 
procédés de la vente ou de la prestation de services, portée des engagements pris par l'annonceur, identité, qualités 
ou aptitudes du fabricant, des revendeurs, des promoteurs ou des prestataires. 
II. - Les agents de la direction générale du commerce intérieur et des prix du ministère de l'économie et des 
finances, ceux du service de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité au ministère de l'agriculture et 
du développement rural et ceux du service des instruments de mesure au ministère du développement industriel 
et scientifique, sont habilités à constater, au moyen de procès-verbaux, les infractions aux dispositions du 
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paragraphe I. Ils peuvent exiger de l'annonceur la mise à leur disposition de tous les éléments propres à justifier 
les allégations, indications ou présentations publicitaires. Ils peuvent également exiger de l'annonceur, de l'agence 
de publicité ou du responsable du support la mise à leur disposition des messages publicitaires diffusés. 
Les procès-verbaux dressés en application du présent article sont transmis au procureur de la République. 
La cessation de la publicité peut être ordonnée soit sur réquisition du ministre public, soit d'office par le juge 
d'instruction ou le tribunal saisi des poursuites. La mesure ainsi prise est exécutoire nonobstant toutes voies de 
recours. Mainlevée peut en être donnée par la juridiction qui l'a ordonnée ou qui est saisie du dossier. La mesure 
cesse d'avoir effet en cas de décision de non-lieu ou de relaxe. 
Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre 
d'accusation ou devant la cour d'appel selon qu'elles ont été prononcées par un juge d'instruction ou par le tribunal 
saisi des poursuites. 
La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans un délai de dix jours à compter de la réception des pièces. 
En cas de condamnation, le tribunal ordonne la publication du jugement. Il peut, de plus, ordonner la diffusion, 
aux frais du condamné, d'une ou de plusieurs annonces rectificatives. Le jugement fixe les termes de ces annonces 
et les modalités de leur diffusion et impartit au condamné un délai pour y faire procédé ; en cas de carence et sans 
préjudice des pénalités prévues aux deux derniers alinéas du présent paragraphe, il est procédé à cette diffusion à 
la diligence du ministère public aux frais du condamné. 
L'annonceur, pour le compte duquel la publicité est diffusée, est responsable, à titre principal, de l'infraction 
commise. Si le contrevenant est une personne morale, la responsabilité incombe à ses dirigeants. La complicité 
est punissable dans les conditions du droit commun. 
Le délit est constitué dès lors que la publicité est faite, reçue ou perçue en France. 
Les infractions aux dispositions du paragraphe I du présent article sont punies des peines prévues à l'article 1er de 
la loi du 1er août 1905 relative à la répression des fraudes. 
Le maximum de l'amende prévu à l'article premier de la loi du 1er août 1905, modifiée, peut être porté à 
50 p. 100 des dépenses de la publicité constituant le délit. 
Pour l'application de l'alinéa qui précède, le tribunal peut demander tant aux parties qu'à l'annonceur, la 
communication de tous documents utiles. En cas de refus, il peut ordonner la saisie de ces documents ou 
toute mesure d'instruction appropriée. Il peut en outre prononcer une astreinte pouvant atteindre 30.000 
F par jour de retard à compter de la date qu'il a retenue pour la production de ces documents. 
Les mêmes pénalités sont applicables en cas de refus de communication par l'annonceur des éléments de 
justification qui lui sont demandés dans les conditions prévues au paragraphe II, premier alinéa, du présent article, 
de même qu'en cas d'inobservation des décisions ordonnant la cessation de la publicité ou de non-exécution, dans 
le délai imparti, des annonces rectificatives. 
Les pénalités prévues à l'alinéa 9 sont également applicables en cas de refus de communication des éléments 
de justification ou des publicités diffusées, demandés dans les conditions prévues au paragraphe II, premier 
alinéa, du présent article, de même qu'en cas d'inobservation des décisions ordonnant la cession de la 
publicité ou de non-exécution dans le délai imparti des annonces rectificatives. 
NOTA :  
[*Nota - Loi 93-949 1993-07-26 art. 6 : les dispositions abrogées en vertu de l'article 4 restent en vigueur pour 
ce qui concerne les territoire d'outre-mer et Mayotte, dès lors qu'elles sont applicables dans ces collectivités 
territoriales*]. 
 

2. Loi n° 93-949 du 26 juillet 1993 relative au code de la consommation (partie 
Législative) 

­ Article 1er 

 Les dispositions annexées à la présente loi constituent le code de la consommation (partie Législative). 

­ Article 2 

Les références contenues dans les dispositions de nature législative à des dispositions abrogées par 
l'article 4 de la présente loi sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du 
code de la consommation. 
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­ Article 4 

Sont abrogés : 

- l'article 1er de la loi du 28 juillet 1824 relative aux altérations de noms ou suppositions de noms sur 
les produits fabriqués ; 

- la loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications en matière de produits ou de services, à 
l'exception de l'article 9, premier et dernier alinéas ; 

- les articles 4, 7, le second alinéa de l'article 9 et les articles 24 à 31 du décret du 22 janvier 1919 pris 
pour l'application de la loi du 1er août 1905 précitée ; 

- l'article 6 de la loi du 28 juillet 1912 tendant à modifier et à compléter la loi du 1er août 1905 sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et la loi du 29 juin 1907 sur le mouillage et le 
sucrage des vins ; 

- les articles A à 9-1 de la loi du 6 mai 1919 relative à la protection des appellations d'origine ; 

- la loi du 24 juin 1928 relative à la protection des numéros et signes quelconques servant à identifier 
les marchandises ; 

- la loi du 26 mars 1930 réprimant les fausses indications d'origine des marchandises ; 

- la loi n° 51-1393 du 5 décembre 1951 tendant à réglementer la pratique des arrhes en matière de 
ventes mobilières ; 

- la loi n° 53-1090 du 5 novembre 1953 interdisant les procédés de vente dits "à la boule de neige" ; 

- les articles 28-1 à 28-3 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole ; 

- l'article 22 de la loi de finances rectificative pour 1966 (n° 66-948 du 22 décembre 1966) ; 

- les articles 1er à 7 de la loi n° 66-1010 du 28 décembre 1966 relative à l'usure, aux prêts d'argent et à 
certaines opérations de démarchage et de publicité ; 

- la loi n° 72-1137 du 22 décembre 1972 relative à la protection des consommateurs en matière de 
démarchage et de vente à domicile ; 

- l'article 44 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat ; 

- la loi n° 78-22 du 10 janvier 1978 relative à l'information et à la protection des consommateurs dans 
le domaine de certaines opérations de crédit ; 

- la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l'information des consommateurs de produits et 
de services, à l'exception des articles 6, 28, 29, 34 et 42 ; 

- la loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 relative à l'information et à la protection des emprunteurs dans le 
domaine immobilier, à l'exception des paragraphes 1 à 3 de l'article 39 ; 

- la loi n° 83-660 du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 1er août 1905 ; 
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- les articles 4 à 6 et 8 de la loi n° 85-1097 du 11 octobre 1985 relative à la clause pénale et au 
règlement des dettes ; 

- les articles 28 à 30 de l'ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et 
de la concurrence ; 

- les articles 1er à 9 et le paragraphe 2 de l'article 10 de la loi n° 88-14 du 5 janvier 1988 relative aux 
actions en justice des associations agréées de consommateurs et à l'information des consommateurs ; 

- l'article 1er et le paragraphe 1 de l'article 3 de la loi n° 88-21 du 6 janvier 1988 relative aux 
opérations de télépromotion avec offre de vente dites de "télé-achat" ; 

- les articles 1er à 5 et 13 de la loi n° 89-421 du 23 juin 1989 relative à l'information et à la protection 
des consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques commerciales ; 

- l'article 8 de la loi n° 89-1008 du 31 décembre 1989 relative au développement des entreprises 
commerciales et artisanales et à l'amélioration de leur environnement économique, juridique et social ; 

- les articles 1er à 19 et 21 à 33 de la loi n° 89-1010 du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au 
règlement des difficultés liées au surendettement des particuliers et des familles ; 

- les articles 1er à 8, les paragraphes 1 et 2 de l'article 10 et l'article 12 de la loi n° 92-60 du 18 janvier 
1992 renforçant la protection des consommateurs. 

 
 

­ Article L. 121-6 du code de la consommation tel que crée par la loi n° 93-949 du 27 juillet 1993 

Les infractions aux dispositions de l'article L. 121-1 sont punies des peines prévues à l'article L. 213-1. 
Le maximum de l'amende prévue à cet article peut être porté à 50 p. 100 des dépenses de la publicité constituant 
le délit. 
 
 

3. Loi n° 2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la prévention et la 
répression des mouvements sectaires portant atteinte aux droits de 
l'homme et aux libertés fondamentales 

 

­ Article 3 

(…) 

II. - L'article L. 121-6 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l'article L. 213-6 prévoyant la responsabilité pénale des personnes morales sont 
applicables à ces infractions.  

­ Article L. 121-6 du code de la consommation tel que modifié par la loi no 2001-504 du 12 juin 2001 

Les infractions aux dispositions de l'article L. 121-1 sont punies des peines prévues à l'article L. 213-1. 
Le maximum de l'amende prévue à cet article peut être porté à 50 p. 100 des dépenses de la publicité constituant 
le délit. 
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Les dispositions de l'article L. 213-6 prévoyant la responsabilité pénale des personnes morales sont 
applicables à ces infractions. 
 
 
 

4. Loi n° 2008-3 du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence 
au service des consommateurs 

­ Article 39 

 (…) 
6° Les articles L. 121-5 et L. 121-6 sont ainsi rédigés :  
« Art.L. 121-5.-La personne pour le compte de laquelle la pratique commerciale trompeuse est mise en œ uvre est 
responsable, à titre principal, de l'infraction commise.  
« Le délit est constitué dès lors que la pratique commerciale est mise en œ uvre ou qu'elle produit ses effets en 
France.  
« Art.L. 121-6.-Les infractions aux dispositions de l'article L. 121-1 sont punies des peines prévues à l'article L. 
213-1.  
« L'amende peut être portée à 50 % des dépenses de la publicité ou de la pratique constituant le délit. » ; 
 

­ Article L. 121-6 du code de la consommation tel que modifié par la loi n° 2008-3 du 3 janvier 2008 

Les infractions aux dispositions de l'article L. 121-1 sont punies des peines prévues à l'article L. 213-1. 
Le maximum de l'amende prévue à cet article peut être porté à 50 p. 100 des dépenses de la publicité constituant 
le délit. 
Les dispositions de l'article L. 213-6 prévoyant la responsabilité pénale des personnes morales sont applicables à 
ces infractions. 
Les infractions aux dispositions de l'article L. 121-1 sont punies des peines prévues à l'article L. 213-1.  
L'amende peut être portée à 50 % des dépenses de la publicité ou de la pratique constituant le délit. 
 
 
 

5. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie 

­ Article 83 

(…) 
IV. ― L'article L. 121-6 du même code est ainsi rédigé :  
« Art.L. 121-6.-Les pratiques commerciales trompeuses sont punies des peines prévues au premier alinéa de 
l'article L. 213-1.  
« L'amende peut être portée à 50 % des dépenses de la publicité ou de la pratique constituant le délit.  
« Les dispositions de l'article L. 213-6 prévoyant la responsabilité pénale des personnes morales sont applicables 
à ces infractions. » 
(…) 
 

­ Article L. 121-6 du code de la consommation tel que modifié par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 

Les infractions aux dispositions de l'article L. 121-1 sont punies des peines prévues à l'article L. 213-1. 
L'amende peut être portée à 50 % des dépenses de la publicité ou de la pratique constituant le délit. 
Les pratiques commerciales trompeuses sont punies des peines prévues au premier alinéa de l'article L. 
213-1. 
L'amende peut être portée à 50 % des dépenses de la publicité ou de la pratique constituant le délit.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006292226&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006292226&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les dispositions de l'article L. 213-6 prévoyant la responsabilité pénale des personnes morales sont 
applicables à ces infractions. 
 

6. Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation 

 

­ Article 130 

(…) 
III. ― L'article L. 121-6 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. L. 121-6. - Les pratiques commerciales trompeuses sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une 
amende de 300 000 €. 
« Le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 10 % 
du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des 
faits, ou à 50 % des dépenses engagées pour la réalisation de la publicité ou de la pratique constituant le délit. 
« Les personnes physiques déclarées coupables encourent également à titre de peines complémentaires 
l'interdiction, suivant les modalités prévues à l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice ne peuvent 
excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être prononcées cumulativement. 
« Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du même 
code, de l'infraction définie au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 
131-38 dudit code, les peines prévues aux 2° à 9° de l'article 131-39 du même code. L'interdiction mentionnée au 
2° du même article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise. Les peines prévues aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que pour une durée de 
cinq ans au plus. » 
(...) 
 

­ Article L.121-6 du code de la consommation tel que modifié par la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 

Les pratiques commerciales trompeuses sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 
000 €.  
Le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 10 % du 
chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits, 
ou à 50 % des dépenses engagées pour la réalisation de la publicité ou de la pratique constituant le délit.  
Les personnes physiques déclarées coupables encourent également à titre de peines complémentaires 
l'interdiction, suivant les modalités prévues à l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de 
contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le compte d'autrui, 
une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice ne peuvent 
excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être prononcées cumulativement.  
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du même 
code, de l'infraction définie au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 
131-38 dudit code, les peines prévues aux 2° à 9° de l'article 131-39 du même code. L'interdiction mentionnée au 
2° du même article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise. Les peines prévues aux 2° à 7° dudit article ne peuvent être prononcées que pour une durée de 
cinq ans au plus. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006292239&dateTexte=&categorieLien=cid
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7. Ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du 
code de la consommation (transfert de l’article L. 126-1 du code de la 
consommation aux articles L. 132-2 et 132-3 du code de la consommation) 

Ratifiée par la loi n° 2017-303 du 21 février 2017 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de la 
consommation. 

­ Article 2  

Les références à des dispositions abrogées par l'article 34 de la présente ordonnance sont remplacées 
par des références aux dispositions correspondantes du code de la consommation dans sa rédaction 
annexée à la présente ordonnance. 

­ Article 34  

I.-La partie législative du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la présente 
ordonnance, est abrogée à compter de la date d'entrée en vigueur de cette même ordonnance.  
II.-Sont également abrogés : 

-l'article 6 de la loi du 23 juin 1989 susvisée ; 
-l'article 9 de la loi du 31 décembre 1989 susvisée ; 
-l'article 60 de la loi du 15 mai 2001 susvisée.  

III.-Sont et demeurent abrogés : 

 
-la loi du 14 août 1889 sur les vins ; 
-la loi du 11 juillet 1891 tendant à réprimer les fraudes dans la vente des vins ; 
-la loi du 24 juillet 1894 relative aux fraudes commises dans la vente des vins ; 
-la loi du 6 avril 1897 concernant la fabrication et la vente des vins artificiels ; 
-la loi du 4 août 1929 réglementant le sucrage des vins ; 
-la loi du 1er janvier 1930 sur les vins ; 
-la loi du 29 juin 1934 tendant à assurer la loyauté du commerce des fruits et légumes et à réprimer la 
vente des fruits véreux ; 
-l'article 16 du décret-loi du 30 juillet 1935 susvisé ; 
-la loi du 25 juin 1936 tendant à la définition légale et à la protection du cuir et à la répression de la 
fraude dans la vente du cuir et des produits ouvrés du cuir ; 
-la loi du 3 février 1940 tendant à réglementer le commerce des produits destinés à l'alimentation des 
animaux ; 
-la loi n° 48-824 du 14 mai 1948 réglementant l'emploi de la dénomination de qualité « fait main » et 
l'emploi de l'expression « bottier » dans l'industrie et le commerce. 

 

­ Extrait de la table de concordance 
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­ Article L.132-2 du code de la consommation tel que crée par l’ordonnance n° 2016-301 

Les pratiques commerciales trompeuses mentionnées aux articles L. 121-2 à L. 121-4 sont punies d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 000 euros.  
Le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du délit, à 10 % du chiffre 
d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits, ou à 50 
% des dépenses engagées pour la réalisation de la publicité ou de la pratique constituant ce délit. 
 
 
 
 

C. Évolution de l’article L.522-1 du code de la consommation 

1. Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation 

­ Article 113 

 
Après l'article L. 141-1 du code de la consommation, il est inséré un article L. 141-1-2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 141-1-2. - I. ― L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité 
compétente pour prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements aux I à III de l'article L. 
141-1 ainsi que l'inexécution des mesures d'injonction prévues au VII du même article L. 141-1. 
« II. ― L'action de l'administration pour la sanction d'un manquement passible d'une amende administrative 
excédant 3 000 € pour une personne physique ou 15 000 € pour une personne morale se prescrit par trois années 
révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 
recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement. 
« Le délai de prescription de l'action de l'administration pour la sanction d'un manquement passible d'une amende 
administrative n'excédant pas 3 000 € pour une personne physique ou 15 000 € pour une personne morale est 
d'une année révolue à compter du jour où le manquement a été commis et s'accomplit selon les distinctions 
spécifiées au premier alinéa du présent II. 
« III. ― Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbaux, qui font foi 
jusqu'à preuve contraire. Une copie en est transmise à la personne mise en cause. 
« IV. ― Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 
à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 
conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 
échéant, ses observations orales. 
« Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende. 
« V. ― La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée. 
« VI. ― Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 
des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 
légal le plus élevé. 
« VII. ― Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions 
administratives ont été prononcées à l'encontre du même auteur pour des manquements en concours passibles 
d'amendes dont le montant maximal excède 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale, ces sanctions s'exécutent cumulativement, dans la limite du maximum légal le plus élevé. 
« VIII. ― Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement 
ayant donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait 
l'objet ou à son représentant. 
« IX. ― L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 
« X. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 
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­  Article L. 141-1-2 tel que crée par la loi n° 2014-344 

I. ― L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 
prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements aux I à III de l'article L. 141-1 ainsi que 
l'inexécution des mesures d'injonction prévues au VII du même article L. 141-1.  
II. ― L'action de l'administration pour la sanction d'un manquement passible d'une amende administrative 
excédant 3 000 € pour une personne physique ou 15 000 € pour une personne morale se prescrit par trois années 
révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 
recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement.  
Le délai de prescription de l'action de l'administration pour la sanction d'un manquement passible d'une amende 
administrative n'excédant pas 3 000 € pour une personne physique ou 15 000 € pour une personne morale est 
d'une année révolue à compter du jour où le manquement a été commis et s'accomplit selon les distinctions 
spécifiées au premier alinéa du présent II.  
III. ― Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbaux, qui font foi 
jusqu'à preuve contraire. Une copie en est transmise à la personne mise en cause.  
IV. ― Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 
à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 
conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 
échéant, ses observations orales.  
Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende.  
V. ― La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée.  
VI. ― Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 
des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 
légal le plus élevé.  
VII. ― Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions 
administratives ont été prononcées à l'encontre du même auteur pour des manquements en concours passibles 
d'amendes dont le montant maximal excède 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale, ces sanctions s'exécutent cumulativement, dans la limite du maximum légal le plus élevé.  
VIII. ― Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement 
ayant donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait 
l'objet ou à son représentant.  
IX. ― L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine.  
X. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

2. Loi n ° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques 

­ Article 210 

I.-Le code de la consommation est ainsi modifié :  
1° Le V de l'article L. 141-1-2 est complété par des mots et une phrase ainsi rédigée : « aux frais de la personne 
sanctionnée. Toutefois, l'administration doit préalablement avoir informé cette dernière, lors de la procédure 
contradictoire fixée au IV, de la nature et des modalités de la publicité envisagée. » ; 
 
(…) 

­ Article L. 141-1-2 tel que modifié par la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 

I. ― L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 
prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements aux I à III de l'article L. 141-1 ainsi que 
l'inexécution des mesures d'injonction prévues au VII du même article L. 141-1.  
II. ― L'action de l'administration pour la sanction d'un manquement passible d'une amende administrative 
excédant 3 000 € pour une personne physique ou 15 000 € pour une personne morale se prescrit par trois années 
révolues à compter du jour où le manquement a été commis si, dans ce délai, il n'a été fait aucun acte tendant à la 
recherche, à la constatation ou à la sanction de ce manquement.  
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Le délai de prescription de l'action de l'administration pour la sanction d'un manquement passible d'une amende 
administrative n'excédant pas 3 000 € pour une personne physique ou 15 000 € pour une personne morale est 
d'une année révolue à compter du jour où le manquement a été commis et s'accomplit selon les distinctions 
spécifiées au premier alinéa du présent II.  
III. ― Les manquements passibles d'une amende administrative sont constatés par procès-verbaux, qui font foi 
jusqu'à preuve contraire. Une copie en est transmise à la personne mise en cause.  
IV. ― Avant toute décision, l'administration informe par écrit la personne mise en cause de la sanction envisagée 
à son encontre, en lui indiquant qu'elle peut prendre connaissance des pièces du dossier et se faire assister par le 
conseil de son choix et en l'invitant à présenter, dans le délai de soixante jours, ses observations écrites et, le cas 
échéant, ses observations orales.  
Passé ce délai, l'autorité administrative peut, par décision motivée, prononcer l'amende.  
V. ― La décision prononcée par l'autorité administrative peut être publiée aux frais de la personne sanctionnée. 
Toutefois, l'administration doit préalablement avoir informé cette dernière, lors de la procédure 
contradictoire fixée au IV, de la nature et des modalités de la publicité envisagée.  
VI. ― Lorsqu'une amende administrative est susceptible de se cumuler avec une amende pénale infligée à raison 
des mêmes faits à l'auteur du manquement, le montant global des amendes prononcées ne dépasse pas le maximum 
légal le plus élevé.  
VII. ― Lorsque, à l'occasion d'une même procédure ou de procédures séparées, plusieurs sanctions 
administratives ont été prononcées à l'encontre du même auteur pour des manquements en concours passibles 
d'amendes dont le montant maximal excède 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne 
morale, ces sanctions s'exécutent cumulativement, dans la limite du maximum légal le plus élevé.  
VIII. ― Les documents recueillis et établis à l'occasion de la recherche et de la constatation d'un manquement 
ayant donné lieu à une procédure de sanction administrative ne sont communicables qu'à la personne qui en fait 
l'objet ou à son représentant.  
IX. ― L'amende est recouvrée comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine.  
X. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

3. Ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du 
code de la consommation (transfert de l’article L. 141-1-2 du code de la 
consommation à entre autres, l’article L. 522- 1 du code de la 
consommation) 

Ratifiée par la loi n° 2017-303 du 21 février 2017 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de la 
consommation. 

­ Article 2  

Les références à des dispositions abrogées par l'article 34 de la présente ordonnance sont remplacées 
par des références aux dispositions correspondantes du code de la consommation dans sa rédaction 
annexée à la présente ordonnance. 

­ Article 34  

I.-La partie législative du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la présente 
ordonnance, est abrogée à compter de la date d'entrée en vigueur de cette même ordonnance.  
II.-Sont également abrogés : 
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-l'article 6 de la loi du 23 juin 1989 susvisée ; 
-l'article 9 de la loi du 31 décembre 1989 susvisée ; 
-l'article 60 de la loi du 15 mai 2001 susvisée.  

III.-Sont et demeurent abrogés : 

 
-la loi du 14 août 1889 sur les vins ; 
-la loi du 11 juillet 1891 tendant à réprimer les fraudes dans la vente des vins ; 
-la loi du 24 juillet 1894 relative aux fraudes commises dans la vente des vins ; 
-la loi du 6 avril 1897 concernant la fabrication et la vente des vins artificiels ; 
-la loi du 4 août 1929 réglementant le sucrage des vins ; 
-la loi du 1er janvier 1930 sur les vins ; 
-la loi du 29 juin 1934 tendant à assurer la loyauté du commerce des fruits et légumes et à réprimer la 
vente des fruits véreux ; 
-l'article 16 du décret-loi du 30 juillet 1935 susvisé ; 
-la loi du 25 juin 1936 tendant à la définition légale et à la protection du cuir et à la répression de la 
fraude dans la vente du cuir et des produits ouvrés du cuir ; 
-la loi du 3 février 1940 tendant à réglementer le commerce des produits destinés à l'alimentation des 
animaux ; 
-la loi n° 48-824 du 14 mai 1948 réglementant l'emploi de la dénomination de qualité « fait main » et 
l'emploi de l'expression « bottier » dans l'industrie et le commerce. 

 

­ Extrait de la table de concordance 
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­ Article L. 522-1 tel que crée par l’ordonnance n° 2016-301 du 14 mars 2016 
L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 
prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements aux dispositions mentionnées aux articles 
L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-7 et l'inexécution des mesures d'injonction relatives à des manquements constatés 
avec les pouvoirs mentionnés aux mêmes articles. 
 

 
D. Autres dispositions 

 

1. Code de la consommation 

 
    Partie législative nouvelle 
        Livre Ier : Information des consommateurs et pratiques commerciales 
            Titre II : Pratiques commerciales interdites et pratiques commerciales réglementées 
                Chapitre Ier : Pratiques commerciales interdites 
                    Section 1 : Pratiques commerciales déloyales 

Sous-section 1 : Pratiques commerciales trompeuses 

­ Article L. 121-2 

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 
Une pratique commerciale est trompeuse si elle est commise dans l'une des circonstances suivantes : 
1° Lorsqu'elle crée une confusion avec un autre bien ou service, une marque, un nom commercial ou un autre 
signe distinctif d'un concurrent ; 
2° Lorsqu'elle repose sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur et 
portant sur l'un ou plusieurs des éléments suivants : 
a) L'existence, la disponibilité ou la nature du bien ou du service ; 
b) Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, à savoir : ses qualités substantielles, sa composition, ses 
accessoires, son origine, sa quantité, son mode et sa date de fabrication, les conditions de son utilisation et son 
aptitude à l'usage, ses propriétés et les résultats attendus de son utilisation, ainsi que les résultats et les principales 
caractéristiques des tests et contrôles effectués sur le bien ou le service; 
c) Le prix ou le mode de calcul du prix, le caractère promotionnel du prix et les conditions de vente, de paiement 
et de livraison du bien ou du service ; 
d) Le service après-vente, la nécessité d'un service, d'une pièce détachée, d'un remplacement ou d'une réparation 
; 
e) La portée des engagements de l'annonceur, la nature, le procédé ou le motif de la vente ou de la prestation de 
services ; 
f) L'identité, les qualités, les aptitudes et les droits du professionnel ; 
g) Le traitement des réclamations et les droits du consommateur ; 
3° Lorsque la personne pour le compte de laquelle elle est mise en œuvre n'est pas clairement identifiable. 
 

­ Article L. 121-3  

Modifié par loi n°2017-203 du 21 février 2017 - art. 5 
Une pratique commerciale est également trompeuse si, compte tenu des limites propres au moyen de 
communication utilisé et des circonstances qui l'entourent, elle omet, dissimule ou fournit de façon inintelligible, 
ambiguë ou à contretemps une information substantielle ou lorsqu'elle n'indique pas sa véritable intention 
commerciale dès lors que celle-ci ne ressort pas déjà du contexte. 
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Lorsque le moyen de communication utilisé impose des limites d'espace ou de temps, il y a lieu, pour apprécier si 
des informations substantielles ont été omises, de tenir compte de ces limites ainsi que de toute mesure prise par 
le professionnel pour mettre ces informations à la disposition du consommateur par d'autres moyens. 
Dans toute communication commerciale constituant une invitation à l'achat et destinée au consommateur 
mentionnant le prix et les caractéristiques du bien ou du service proposé, sont considérées comme substantielles 
les informations suivantes : 
1° Les caractéristiques principales du bien ou du service ; 
2° L'adresse et l'identité du professionnel ; 
3° Le prix toutes taxes comprises et les frais de livraison à la charge du consommateur, ou leur mode de calcul, 
s'ils ne peuvent être établis à l'avance ; 
4° Les modalités de paiement, de livraison, d'exécution et de traitement des réclamations des consommateurs, dès 
lors qu'elles sont différentes de celles habituellement pratiquées dans le domaine d'activité professionnelle 
concerné ; 
5° L'existence d'un droit de rétractation, si ce dernier est prévu par la loi. 
 

­ Article L. 121-4  

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art. 
Sont réputées trompeuses, au sens des articles L. 121-2 et L. 121-3, les pratiques commerciales qui ont pour objet 
: 
1° Pour un professionnel, de se prétendre signataire d'un code de conduite alors qu'il ne l'est pas ; 
2° D'afficher un certificat, un label de qualité ou un équivalent sans avoir obtenu l'autorisation nécessaire; 
3° D'affirmer qu'un code de conduite a reçu l'approbation d'un organisme public ou privé alors que ce n'est pas le 
cas ; 
4° D'affirmer qu'un professionnel, y compris à travers ses pratiques commerciales ou qu'un produit ou service a 
été agréé, approuvé ou autorisé par un organisme public ou privé alors que ce n'est pas le cas ou de ne pas respecter 
les conditions de l'agrément, de l'approbation ou de l'autorisation reçue ; 
5° De proposer l'achat de produits ou la fourniture de services à un prix indiqué sans révéler les raisons plausibles 
que pourrait avoir le professionnel de penser qu'il ne pourra fournir lui-même ou faire fournir par un autre 
professionnel, les produits ou services en question ou des produits ou services équivalents au prix indiqué, pendant 
une période et dans des quantités qui soient raisonnables compte tenu du produit ou du service, de l'ampleur de la 
publicité faite pour le produit ou le service et du prix proposé ; 
6° De proposer l'achat de produits ou la fourniture de services à un prix indiqué, et ensuite : 
a) De refuser de présenter aux consommateurs l'article ayant fait l'objet de la publicité ; 
b) Ou de refuser de prendre des commandes concernant ces produits ou ces services ou de les livrer ou de les 
fournir dans un délai raisonnable ; 
c) Ou d'en présenter un échantillon défectueux, dans le but de faire la promotion d'un produit ou d'un service 
différent ; 
7° De déclarer faussement qu'un produit ou un service ne sera disponible que pendant une période très limitée ou 
qu'il ne sera disponible que sous des conditions particulières pendant une période très limitée afin d'obtenir une 
décision immédiate et priver les consommateurs d'une possibilité ou d'un délai suffisant pour opérer un choix en 
connaissance de cause ; 
8° De s'engager à fournir un service après-vente aux consommateurs avec lesquels le professionnel a communiqué 
avant la transaction dans une langue qui n'est pas une langue officielle de l'Etat membre de l'Union européenne 
dans lequel il est établi et, ensuite, assurer ce service uniquement dans une autre langue sans clairement en 
informer le consommateur avant que celui-ci ne s'engage dans la transaction; 
9° De déclarer ou de donner l'impression que la vente d'un produit ou la fourniture d'un service est licite alors 
qu'elle ne l'est pas ; 
10° De présenter les droits conférés au consommateur par la loi comme constituant une caractéristique propre à 
la proposition faite par le professionnel ; 
11° D'utiliser un contenu rédactionnel dans les médias pour faire la promotion d'un produit ou d'un service alors 
que le professionnel a financé celle-ci lui-même, sans l'indiquer clairement dans le contenu ou à l'aide d'images 
ou de sons clairement identifiables par le consommateur ; 
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12° De formuler des affirmations matériellement inexactes en ce qui concerne la nature et l'ampleur des risques 
auxquels s'expose le consommateur sur le plan de sa sécurité personnelle ou de celle de sa famille s'il n'achète pas 
le produit ou le service ; 
13° De promouvoir un produit ou un service similaire à celui d'un autre fournisseur clairement identifié, de 
manière à inciter délibérément le consommateur à penser que le produit ou le service provient de ce fournisseur 
alors que tel n'est pas le cas ; 
14° De déclarer que le professionnel est sur le point de cesser ses activités ou de les établir ailleurs alors que tel 
n'est pas le cas ; 
15° D'affirmer d'un produit ou d'un service qu'il augmente les chances de gagner aux jeux de hasard ; 
16° D'affirmer faussement qu'un produit ou une prestation de services est de nature à guérir des maladies, des 
dysfonctionnements ou des malformations ; 
17° De communiquer des informations matériellement inexactes sur les conditions de marché ou sur les 
possibilités de trouver un produit ou un service, dans le but d'inciter le consommateur à acquérir celui-ci à des 
conditions moins favorables que les conditions normales de marché ; 
18° D'affirmer, dans le cadre d'une pratique commerciale, qu'un concours est organisé ou qu'un prix peut être 
gagné sans attribuer les prix décrits ou un équivalent raisonnable ; 
19° De décrire un produit ou un service comme étant " gratuit ", " à titre gracieux ", " sans frais " ou autres termes 
similaires si le consommateur doit payer quoi que ce soit d'autre que les coûts inévitables liés à la réponse à la 
pratique commerciale et au fait de prendre possession ou livraison de l'article ; 
20° D'inclure dans un support publicitaire une facture ou un document similaire demandant paiement qui donne 
au consommateur l'impression qu'il a déjà commandé le produit ou le service commercialisé alors que tel n'est 
pas le cas ; 
21° De faussement affirmer ou donner l'impression que le professionnel n'agit pas à des fins qui entrent dans le 
cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ou de se présenter faussement 
comme un consommateur ; 
22° De créer faussement l'impression que le service après-vente en rapport avec un produit ou un service est 
disponible dans un Etat membre de l'Union européenne autre que celui dans lequel le produit ou le service est 
vendu. 
 
 
    Chapitre II : Pratiques commerciales interdites et pratiques commerciales réglementées 
        Section 1 : Pratiques commerciales interdites 
            Sous-section 1 : Pratiques commerciales trompeuses 

­ Article L. 132-3 

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  
Les personnes physiques coupables du délit puni à l'article L. 132-2 encourent également à titre de peines 
complémentaires l'interdiction, suivant les modalités prévues à l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une 
fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, 
d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre 
compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale.  
Ces interdictions d'exercice ne peuvent excéder une durée de cinq ans. Elles peuvent être prononcées 
cumulativement.  
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code 
pénal, du délit puni à l'article L. 132-2 encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 
du code pénal, les peines prévues aux 2° à 9° de l'article 131-39 du même code.  
L'interdiction mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. Les peines prévues aux 2° à 7° de cet article ne peuvent être 
prononcées que pour une durée de cinq ans au plus. 
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        Livre V : Pouvoirs d'enquête et suites données aux contrôles 
            Titre Ier : Recherche et constatation 
                Chapitre Ier : Habilitations 
                    Section 1 : Agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 

Sous-section 2 : Informations précontractuelles, pratiques commerciales, contrats et crédit 
 
 

­ Article L. 511-5  

Modifié par loi n°2017-203 du 21 février 2017 - art. 12  
Les agents sont habilités à rechercher et à constater les infractions ou les manquements aux dispositions suivantes 
: 
1° Les sections 1,2,5,10 et 11 du chapitre Ier du titre II du livre Ier ;  
2° Les sections 1 et 2 et les sous-sections 1,2 et 3 de la section 3 du chapitre II du titre II du livre Ier ;  
3° Les chapitres Ier, II et III du titre II du livre II ;  
4° Les sections 1, 2, 4, 7, 8 et 9 du chapitre IV du titre II du livre II ;  
5° Les chapitres II et III du titre Ier du livre III ;  
6° Les sections 1,2,6 et 7 du chapitre IV du titre Ier du livre III ;  
7° Le chapitre V du titre Ier du livre III ;  
8° Le chapitre II du titre II du livre III ; 
9° La section 1 du chapitre Ier du titre II du présent livre.  
Ils disposent à cet effet des pouvoirs définis à la section 1, aux sous-sections 1 à 5 de la section 2 ainsi qu'à la 
section 3 du chapitre II du présent titre et peuvent mettre en œuvre les mesures prévues à la section 1 du chapitre 
Ier du titre II.  
Pour la recherche et la constatation des pratiques commerciales trompeuses mentionnées aux articles L. 121-2 à 
L. 121-4, ils disposent en outre des pouvoirs prévus à l'article L. 512-15 ainsi qu'à la sous-section 6 de la section 
2 du chapitre II du présent titre. 
 

­ Article L. 511-6  

Modifié par loi n°2017-203 du 21 février 2017 - art. 12  
Les agents sont habilités à rechercher et à constater les infractions ou les manquements aux dispositions suivantes 
: 
1° Les chapitres Ier, II et IV du titre Ier du livre Ier ; 
2° Les sections 3, 4, 6, 7, 8 et 9 du chapitre Ier du titre II du livre Ier ; 
3° Les chapitres Ier, II, III, IV, V, VI et VII du titre Ier du livre II ; 
4° Les sections 3 et 5 et la sous-section 3 de la section 6 du chapitre IV du titre II du livre II ; 
5° Le chapitre VI du titre Ier du livre VI ; 
6° La section 1 du chapitre Ier du titre II du présent livre. 
Ils disposent à cet effet des pouvoirs définis à la section 1 et aux sous-sections 1 à 5 de la section 2 du chapitre II 
du présent titre et peuvent mettre en œuvre les mesures prévues à la section 1 du chapitre Ier du titre II. 
 

­ Article L. 511-7  

Modifié par loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 - art. 78  
Les agents sont habilités à rechercher et à constater les infractions ou les manquements aux dispositions:  
1° Du règlement (CE) n° 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et 
obligations des voyageurs ferroviaires ;  
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2° De l'article 23 du règlement (CE) n° 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 
établissant des règles communes pour l'exploitation de services aériens dans la Communauté ;  
3° Des 1 et 2 de l'article 3 du règlement (CE) n° 924/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 septembre 
2009 modifié, concernant les paiements transfrontaliers dans la Communauté ;  
4° Du règlement (UE) n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 concernant les 
droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure ;  
5° Du règlement (UE) n° 181/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 concernant les droits 
des passagers dans le transport par autobus et autocar et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 ;  
6° Du d du 3, du 8 de l'article 5 et des articles 8,9 et 16 du règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement européen et 
du Conseil, du 14 mars 2012 modifié, établissant des exigences techniques et commerciales pour les virements et 
les prélèvements en euros et modifiant le règlement (CE) n° 924/2009 ;  
7° De l'article L. 347-1 du code de l'action sociale et des familles et des articles L. 311-4, L. 311-4-1, L. 314-10-
1, L. 314-10-2, L. 342-1, L. 342-2, L. 342-3 et L. 342-4 du même code en ce qui concerne les manquements 
précisément énumérés aux articles L. 314-14 et L. 342-5 de ce code ;  
8° Du II de l'article L. 231-4 et des articles L. 241-8, L. 271-1, L. 271-2 et L. 271-6 du code de la construction et 
de l'habitation ;  
9° Du dernier alinéa du I de l'article L. 112-6, des articles L. 112-11 à L. 112-13 et des sections 1 à 3 du chapitre 
VIII du titre IV du livre V du code monétaire et financier,  
10° Du code pénal réprimant la vente forcée par correspondance ;  
11° Des articles L. 1111-3 et L. 1111-3-2 à L. 1111-3-5 du code de la santé publique et des dispositions 
complémentaires prises pour leur application ;  
12° Des trois premiers alinéas de l'article L. 213-2 du code de la route ;  
13° De l'article L. 165-9 du code de la sécurité sociale ;  
14° De l'article L. 3142-5 du code des transports ;  
15° Du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code du tourisme ;  
16° De l'article 18-1 A de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis 
;  
17° Des titres Ier et III de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des activités 
relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce ;  
18° De l'article 4 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 ;  
19° Du titre II de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ;  
20° Du règlement (UE) n° 2015/751 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux commissions 
d'interchange pour les opérations de paiement liées à une carte ;  
21° De la section 1 du chapitre Ier du titre II du présent livre.  
Ils disposent à cet effet des pouvoirs définis à la section 1, aux sous-sections 1 à 5 de la section 2 ainsi qu'à la 
section 3 du chapitre II du présent titre et peuvent mettre en œuvre les mesures prévues à la section 1 du chapitre 
Ier du titre II. 
 
 
Titre II : Mesures consécutives aux contrôles  
Chapitre II : Procédure de sanctions administratives  
 

­ Article L.522-1 

Créé par Ordonnance n°2016-301 du 14 mars 2016 - art.  
L'autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation est l'autorité compétente pour 
prononcer les amendes administratives sanctionnant les manquements aux dispositions mentionnées aux articles 
L. 511-5, L. 511-6 et L. 511-7 et l'inexécution des mesures d'injonction relatives à des manquements constatés 
avec les pouvoirs mentionnés aux mêmes articles. 
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2. Loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications en matière de produits 
ou de services 

­ Article 1er 

Quiconque aura trompé ou tenté de tromper le contractant : 
Soit sur la nature, les qualités substantielles, la composition et la teneur en principes utiles de toutes marchandises; 
Soit sur leur espèce ou leur origine lorsque, d'après la convention ou les usages, la désignation de l'espèce ou de 
l'origine faussement attribuées aux marchandises devra être considérée comme la cause principale de la vente ; 
Soit sur la quantité des choses livrées ou sur leur identité par la livraison d'une marchandise autre que la chose 
déterminée qui a fait l'objet du contrat, 
Sera puni de l'emprisonnement, pendant trois mois au moins, un an au plus et d'une amende de 540 F au moins, 
de 27.000 F au plus, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

 
 
 
 
 
 
 

E. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. crim., 15 décembre 2009, n° 09-83.059 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 120-1 et L. 121-1 du code de la 
consommation dans sa rédaction issue de l'article 9 de la loi n° 2008-3 du 3 janvier 2008 pour le développement 
de la concurrence au service des consommateurs, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, 
manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Lionel X... et la société Endeis coupables de publicité de nature à induire en 
erreur, en répression a condamné Lionel X... à quatre mois d'emprisonnement avec sursis et 35 000 euros d'amende 
et la société Endeis à 100 000 euros d'amende et a condamné les prévenus à une mesure de publication ; 
"alors qu'il résulte des dispositions de l'article L. 120-1 du code de la consommation telles qu'elles résultent de 
l'article 39 de la loi du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs 
que pour pouvoir retenir le délit de publicité de nature à induire en erreur, les juges doivent expressément constater 
dans leur décision d'une part que les mentions incriminées étaient contraires aux exigences de la diligence 
professionnelle et d'autre part qu'elles ont altéré ou ont été susceptibles d'altérer de manière substantielle le 
comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, à l'égard 
du bien ou du service qui lui était offert, et qu'en omettant de s'expliquer sur la consistance des obligations 
professionnelles en matière de services téléphoniques par référence à ce qui est d'usage et en ne constatant pas 
que le consentement des consommateurs avait été altéré de manière substantielle par les mentions inexactes des 
messages publicitaires qui leur avaient été transmis, la cour d'appel n'a pas, abstraction faite de motifs insuffisants, 
caractérisé l'élément matériel du délit de publicité de nature à induire en erreur" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure, que la société Endeis Télécom et son dirigeant, 
Lionel X..., ont été cités devant le tribunal correctionnel sous la prévention de publicité de nature à induire en 
erreur et d'infractions aux règles relatives à la vente à distance à l'issue de l'enquête conduite sur de nombreuses 
plaintes, déposées par d'anciens clients, souvent âgés, de France Télécom, qui s'étaient trouvés engagés par contrat 
auprès de ce nouvel opérateur téléphonique à la suite d'un démarchage et d'une vente qui leur paraissaient 
irréguliers ; 
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Attendu que, pour confirmer le jugement ayant déclaré les prévenus coupables de ces délits et tenus solidairement 
d'indemniser chacune des parties civiles, l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que, pour convaincre les 
consommateurs prospectés par téléphone de changer d'opérateur téléphonique, les agents commerciaux mandatés 
par la société Endeis Télécom développaient au téléphone un argumentaire relatif aux tarifs des communications 
à la seconde ne comportant de précision ni sur le coût de chaque connexion, ni sur celui des paiements par chèque 
et sur le montant mensuel minimum de la facturation ; 
Que les juges relèvent en outre que les plaquettes publicitaires envoyées par courrier aux personnes démarchées, 
qui ne précisaient ni l'adresse du siège de la société et la durée de validité des offres, ni l'existence du droit de 
rétractation, fournissaient aux consommateurs une information parcellaire sur les tarifs réellement pratiqués, et 
comportaient des précisions difficiles à trouver, en raison de leur localisation et de la police de caractères 
employée, sur la nature exacte des engagements des parties ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que les prévenus ont, en trompant les consommateurs sur 
les caractéristiques essentielles des prestations téléphoniques proposées et en ne leur permettant pas d'exercer la 
faculté de s'informer et de se rétracter à l'occasion de la vente de prestations de services à distance, commis les 
délits prévus par les articles L. 121-1, L. 121-18 et L. 121-19 du code de la consommation, applicables à la date 
des faits et constitutifs de pratiques commerciales, les unes déloyales, les autres agressives au sens de l'article L. 
120-1 du code de la consommation dans la rédaction résultant de la loi du 4 août 2008, la cour d'appel a justifié 
sa décision ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 § 2 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, L. 121-1 du code de la consommation, préliminaire, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut 
de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Lionel X... coupable de publicité de nature à induire en erreur et en répression 
l'a condamné à quatre mois d'emprisonnement avec sursis et 35 000 euros d'amende ainsi qu'à une mesure de 
publication ; 
"au motif que Lionel X... qui est le président de la société depuis sa création, ne pouvait ignorer les obligations 
d'information du consommateur sur les tarifs de prestations proposées, ni le caractère mensonger de ces publicités; 
"alors que par ce seul motif, qui implique un renversement de la charge de la preuve, la cour d'appel n'a pas 
caractérisé à l'encontre de Lionel X... l'élément moral du délit de publicité de nature à induire en erreur" ; 
Attendu que, pour retenir l'élément moral des infractions reprochées à l'encontre de Lionel X..., l'arrêt prononce 
par le motif repris au moyen ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que le prévenu n'a pas pris toutes les précautions propres à 
assurer la véracité des messages publicitaires, et dès lors que la seule constatation de la violation, en connaissance 
de cause, d'une prescription légale ou réglementaire implique de la part de son auteur l'intention coupable exigée 
par l'article 121-3, alinéa 1er, du code pénal, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen ne peut être admis ; 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 121-2 du code pénal, L. 121-1 du code de la 
consommation, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société Endeis Télécom coupable de publicité de nature à induire en erreur 
et en répression l'a condamnée à 100 000 euros d'amende ainsi qu'à une mesure de publication ; 
"alors que la condamnation pénale d'une personne morale ne peut être prononcée qu'autant qu'a été préalablement 
caractérisé de manière suffisante l'élément moral de l'infraction commise pour son compte par ses organes ou 
représentants dans la personne de ceux-ci, et que l'élément moral du délit de publicité de nature à induire en erreur 
n'ayant été caractérisé par la cour d'appel que par des motifs insuffisants impliquant un renversement de la charge 
de la preuve à l'encontre de son président, la condamnation de la société Endeis Télécom du chef de publicité de 
nature à induire en erreur n'est pas légalement justifiée" ; 
Attendu qu'en l'état du rejet du deuxième moyen, le troisième manque par le fait sur lequel il prétend se fonder ; 
Sur le quatrième moyen, pris de la violation des articles 2, 3, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de 
motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a fait droit aux demandes des parties civiles sans constater l'existence d'un lien de 
causalité entre l'infraction reprochée aux prévenus et leur préjudice en sorte que la cassation sur l'action civile est 
encourue pour défaut de base légale" ; 
Attendu que les prévenus, qui ont limité leur appel aux dispositions pénales, sont sans intérêt à critiquer la décision 
qui, sur le seul appel des parties civiles, a confirmé le jugement sur les intérêts civils ; 
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­ Cass. crim., 17 mai 2011, n° 10-87646 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles , 6 et 7 de la Convention européenne des droits 
de l'homme, 112-1 du code pénal, L. 121-1 et L. 121-1-1 du code de la consommation, 591 et 593 du code de 
procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société Auchan coupable de pratique commerciale trompeuse et l'a 
condamnée à une amende de 8 000 euros ; 
"aux motifs que la société Auchan France n'a pas contesté que la mention « agneaux de nos terroirs » constituait 
bien une mention publicitaire, en ce qu'elle a plaidé, dans le cadre de son exception de chose jugée, l'unicité de 
cette campagne publicitaire ; que l'article L. 121-2 du code de la consommation obligeait la société Auchan France 
à pouvoir justifier de l'indication concernant l'origine de l'agneau vendu en barquette, en fournissant un élément 
d'information permettant d'effectuer un lien certain avec l'agneau provenant de « nos terroirs » et la pièce de 
viande ainsi détaillée ; que si ces informations de traçabilité ne faisaient pas partie de mentions alors obligatoires 
et impératives, la société Auchan France devait mettre le consommateur en possibilité de la vérifier ; que 
l'engagement pris par la société Auchan France auprès d'Interbev ovins matérialisé et signé le 22 janvier 2004, 
obligeait l'entreprise adhérente notamment à attribuer un numéro de lot de découpe assurant la traçabilité des 
découpes effectuées, et à établir une comptabilité matière relative à l'agneau à la signature en cas de double rayon 
; que la société Auchan France ne conteste pas que l'étiquetage présent sur les barquettes d'agneau ne comportait 
pas de mention permettant de faire le lien avec le lot de provenance de la viande, ni même de numéro de découpe, 
mais faisait état d'un numéro de lot correspondant au jour de la découpe alors que l'atelier de boucherie était 
destinataire de quatre types de viande d'agneau ; que la « comptabilité matière » nécessaire du fait de la mise en 
vente d'autres types d'agneau dans l'hypermarché n'était pas effectuée de l'aveu même de toutes les personnes 
entendues pendant et à la suite du contrôle ; que cette absence de respect d'un cahier des charges qui interdisait 
normalement à l'enseigne d'utiliser cette signature, et l'incertitude inhérente à la seule mention à un jour de 
découpe dans un atelier où plusieurs viandes d'agneaux transitaient et/ou étaient découpées, ne permettait pas au 
consommateur d'avoir la certitude de l'origine de la viande qu'il acquérait ; que la société Auchan France se 
trouvait d'ailleurs dans la même impossibilité de justifier d'un lien certain entre l'agneau et les morceaux détaillés 
en barquette par l'utilisation des documents en sa possession, la vérification a posteriori proposée au contrôleur 
n'étant pas plus efficace compte tenu de cette confusion possible avec d'autres viandes stockées et traitées dans le 
même atelier de boucherie ; que la décision déférée ne peut qu'être confirmée en ce qu'elle a retenu la société 
Auchan France dans les liens de la prévention comme sur la peine prononcée qui correspond à la fois à une 
répression efficace de l'infraction et adaptée aux circonstances de la cause comme aux caractéristiques de la 
prévenue ; qu'au regard de ce que l'infraction poursuivie et réprimée dans le jugement déféré a été commise avant 
le jugement définitif du 25 novembre 2008 rendu par le même tribunal correctionnel, est identique et correspond 
à la même pratique commerciale que celle sanctionnée dans cette première décision, il convient d'ordonner la 
confusion des peines ainsi prononcées ; 
"1°) alors que sont seuls punissables les faits constitutifs d'une infraction à la date à laquelle ils ont été commis ; 
que les lois pénales de fond plus sévères ne peuvent pas s'appliquer aux faits commis avant leur entrée en vigueur 
; que l'article L. 121-1 du code de la consommation sanctionne limitativement les pratiques commerciales 
trompeuses constituées par des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur ; 
que l'article L. 121-1-1 du code de la consommation créé par la loi n°2008-776 du 4 août 2 008 sanctionne de 
nouvelles pratiques commerciales telles que le non respect de la signature d'un engagement de conduite ; que la 
cour d'appel a déduit l'infraction de publicité trompeuse en se fondant sur le non respect par la société Auchan du 
formulaire d'engagement auprès de l'Interbev ovins ; qu'à la date du 9 novembre 2006, date des faits, l'absence de 
respect d'un engagement de conduite envers une association interprofessionnelle n'est pas un élément constitutif 
de l'infraction de publicité trompeuse ; qu'en entrant en voie de condamnation à l'encontre de la société Auchan 
du chef de pratique commerciale trompeuse pour ne pas avoir respecté, après signature, l'engagement avec 
l'Association nationale interprofessionnelle du bétail et des viandes, faits qui n'étaient pas constitutifs d'une 
infraction, la cour d'appel a méconnu les dispositions susvisées ; 
"2°) alors que l'article L. 121-2 du code de la consommation prévoit le rôle des agents de la DGCCRF ; que cette 
disposition n'est pas relative aux éléments constitutifs de l'infraction de pratique commerciale trompeuse ; que la 
cour d'appel qui, pour considérer que la société avait commis l'infraction de pratique commerciale trompeuse, s'est 
fondée sur les pouvoirs octroyés aux agents de la DGCCRF pour en déduire que les éléments constitutifs de 
l'infraction étaient réunis, n'a pas donné de base légale à sa décision" ; 
Attendu que, pour dire établi le délit de pratique commerciale trompeuse, l'arrêt énonce, notamment, que 
l'annonceur doit pouvoir justifier des allégations, indications ou présentations publicitaires et qu'en l'espèce 
aucune traçabilité de nature à garantir au consommateur final la certitude de la provenance de la viande n'a été 
mise en place ; que les juges ajoutent que si les informations sur la traçabilité ne faisaient, alors, pas partie des 
mentions devant obligatoirement figurer sur l'emballage, il n'en demeure pas moins que la société Auchan n'est 
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pas en mesure de justifier de l'origine de la viande se trouvant dans les barquettes étiquetées "agneau du terroir" ; 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, qui caractérisent les éléments constitutifs du délit prévu par l'article L. 
121-1 du code de la consommation, dans sa version applicable à l'époque des faits, l'arrêt n'encourt pas les griefs 
allégués au moyen ; 
Qu'en effet, l'article L. 121-1-1, inséré dans ce code par l'article 84-1 de la loi de modernisation de l'économie du 
4 août 2008 ne fait que dresser une liste de pratiques commerciales présumées trompeuses, au sens de l'article 
L.121-1, sans créer de nouvelle incrimination ; 
 

­ Cass. crim., 11 juillet 2017, n° 16-84902 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 121-1 du code de la consommation, 5 et 6 
de la directive 2005/29/CE, 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 120-1 et L. 121-1 du code de la 
consommation, 5 et 6 de la directive 2005/29/CE, 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
Les moyens étant réunis ;  
Vu les articles L. 120-1, devenu L. 121-1, et L. 121-1, 2°, devenu L. 121-2, 2°, du code de la consommation et 
593 du code de procédure pénale;  
Attendu qu'il résulte des deux premiers textes qu'une pratique commerciale est trompeuse notamment si elle repose 
sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur et portant sur le prix ou 
le mode de calcul du prix, le caractère promotionnel du prix et les conditions de vente, de paiement et de livraison 
du bien ou du service, et si elle altère ou est susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement 
économique du consommateur normalement informé et raisonnablement attentif et avisé ;  
Attendu que, selon le troisième texte, tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision 
; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, entre le 11 août 2010 et le 2 juillet 2012, 
des agents de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 
(DGCCRF) ont procédé à des constatations sur le site www.musculation.fr exploité par la société Netquattro et 
ont dressé un procès-verbal d'infraction à l'encontre de cette dernière, pour pratique commerciale trompeuse 
reposant sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur portant sur le 
prix ou le mode de calcul du prix, le caractère promotionnel du prix et les conditions de vente, de paiement et de 
livraison du bien ou du service ; que la société a été poursuivie de ce chef devant le tribunal correctionnel, plus 
particulièrement pour avoir, courant 2012, pratiqué sur de très nombreux produits relatifs à la musculation des 
promotions permanentes faisant référence à des prix initiaux en réalité non appliqués, en mentionnant une durée 
de promotion finalement prorogée indéfiniment afin d'inciter le consommateur à acheter le produit d'autant plus 
rapidement que la promotion apparaissait réelle et limitée ; que le tribunal correctionnel a déclaré la prévenue 
coupable, l'a condamnée à une amende et a prononcé sur les intérêts civils ; que la société et le procureur de la 
République ont relevé appel de cette décision ;  
Attendu que, pour infirmer le jugement et relaxer la société Netquattro, l'arrêt attaqué énonce notamment que la 
référence à des prix initiaux en réalité non appliqués ne peut se déduire de la seule circonstance que ces prix 
n'étaient pas exacts à défaut de respecter pour leur fixation les modalités de calcul prévues par l'arrêté du 31 
décembre 2008 alors applicable, ces dispositions contrevenant à la directive 2005/29/CE relative aux pratiques 
commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur, en ce qu'elles 
instituent une interdiction générale de déterminer le prix de vente de référence autrement que selon le mode prévu 
par l'arrêté ; que les juges ajoutent que sur les captures d'écran réalisées durant la période de la prévention, à savoir 
l'année 2012, excepté pour quatre produits annoncés en promotion entre le 15 mars et le 15 avril 2012, il n'est 
jamais mentionné, pour chacun des différents produits siglés « promo», une période de validité ou une date de fin 
mais seulement pour quelques rares produits, l'indication que l'offre est valable dans la limite des stocks 
disponibles et qu'il ne ressort pas du procès-verbal de constat que la promotion des quatre produits précités se soit 
poursuivie au-delà du 15 avril 2012 ; que la cour d'appel retient par ailleurs que pour apprécier le caractère 
trompeur de l'indication "promo" accolée à un prix barré, il convient de déterminer si elle altère ou est susceptible 
d'altérer de manière substantielle le comportement économique, par rapport au produit, du consommateur moyen 
qu'elle touche ou auquel elle s'adresse ou du membre moyen du groupe lorsqu'une pratique commerciale est ciblée 
vers un groupe particulier de consommateurs, que ce consommateur moyen ou le membre moyen de ce groupe 
est, par référence au considérant 18 de la directive précitée, «normalement informé et raisonnablement attentif et 
avisé, compte tenu des facteurs sociaux, culturels et linguistiques, selon l'interprétation donnée par la Cour de 
justice », qu'à cet égard, il doit être retenu d'une part que ce consommateur moyen est celui qui est intéressé par 
des produits accompagnant la pratique de la musculation, ce qui induit des achats antérieurs entraînant une certaine 
connaissance des niveaux de prix pratiqués et d'autre part qu'il cherche à les acquérir sur Intemet, mode d'achat 
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qui permet une comparaison presque instantanée avec des produits semblables vendus par des concurrents ; que 
les juges en déduisent que si la mention "promo" accolée à un prix barré peut attirer l'attention du consommateur 
moyen, voire le détourner du site d'un concurrent, ce qui ne saurait de ce seul fait constituer à son égard une 
pratique commerciale trompeuse, l'acte d'achat est en réalité déclenché par le seul prix effectivement proposé, de 
sorte qu'il n'est pas démontré que la pratique commerciale incriminée est de nature à induire le consommateur 
auquel elle s'adresse en erreur ;  
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, d'une part, sans mieux rechercher si, au cas d'espèce, les prix de référence 
mentionnés par les promotions proposées durant la période de prévention avaient bien été précédemment 
appliqués, même antérieurement à cette période, d'autre part, en se fondant, pour apprécier l'incidence de la 
pratique concernée sur le comportement économique du consommateur normalement informé et raisonnablement 
attentif et avisé, sur des critères inopérants tenant à l'intérêt particulier du client éventuel pour le produit concerné 
en raison d'achats antérieurs sur Internet et à sa faculté de comparer instantanément les prix pratiqués par d'autres 
commerçants en ligne, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ;  
D'où il suit que la cassation est encourue ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le changement de circonstances 

­ Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014, Loi relative à la consommation 

. En ce qui concerne le montant des amendes : 
70. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
71. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 
s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
72. Considérant que les amendes prévues au paragraphe VII de l'article L. 141-1 du code de la consommation 
dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée et au paragraphe II de l'article L. 465-1 du code de 
commerce dans sa rédaction résultant de l'article 121 de la loi déférée ne peuvent excéder 3 000 euros pour une 
personne physique et 15 000 euros pour une personne morale ; que ces amendes qui répriment des manquements 
aux dispositions mentionnées aux paragraphes I à III de l'article L. 141-1 du code de la consommation et aux 
dispositions du titre IV du livre IV du code de commerce ne revêtent pas, en elles-mêmes, un caractère 
manifestement disproportionné ;  
73. Considérant que les amendes administratives prévues au paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de 
commerce et au 4° de l'article L. 443-1 du même code dans leur rédaction résultant de l'article 123 de la loi, ainsi 
qu'au paragraphe II de l'article L. 441-7 du même code dans sa rédaction résultant de l'article 125 de la loi et au 
quatrième alinéa de l'article L. 441-8, inséré dans le code de commerce par l'article 125, ne peuvent excéder 75 
000 euros pour une personne physique et 375 000 euros pour une personne morale, sauf en cas de réitération du 
manquement dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle la première décision de sanction est devenue 
définitive ; qu'en ce cas, le montant de l'amende encourue est doublé ; que ces amendes qui répriment des 
manquements aux dispositions mentionnées au paragraphe I de l'article L. 441-6, à l'article L. 443-1, au 
paragraphe I de l'article L. 441-7, et à l'article L. 441-8 du code de commerce ne revêtent pas, en elles-mêmes, un 
caractère manifestement disproportionné ;  
74. Considérant, toutefois, que l'article 123 de la loi déférée n'a pas modifié le dernier alinéa du paragraphe I de 
l'article L. 441-6 du code de commerce aux termes duquel « est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne 
pas respecter les délais de paiement mentionnés aux huitième et onzième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans 
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les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa ainsi que le fait de fixer 
un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non conformes aux dispositions 
du même alinéa » ; que le paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant 
de l'article 123 de la loi déférée, punit ces mêmes faits d'une amende administrative de 75 000 euros pour une 
personne physique ou 375 000 euros pour une personne morale ; qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon 
identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à 
leur auteur soit une amende de 15 000 euros, soit une amende de 75 000 euros pour une personne physique ou 
375 000 euros pour une personne morale ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence 
de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à son importance, la différence entre les peines 
encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi ;  
75. Considérant que, par suite, dans le paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de commerce dans sa rédaction 
résultant de l'article 123 de la loi déférée, le mot : « huitième », les mots : « et onzième » et les mots : « le fait de 
ne pas indiquer dans les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa 
du même I, le fait de fixer un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non 
conformes à ce même alinéa » doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
76. Considérant que le surplus du paragraphe VI de l'article L. 441-6 et le dernier alinéa de l'article L. 443-1 du 
code de commerce, dans leur rédaction résultant de l'article 123 de la loi sont conformes à la Constitution ; que 
sont également conformes à la Constitution, le paragraphe VII de l'article L. 141-1 du code de la consommation 
dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi, l'article L. 141-1-2 du même code dans sa rédaction résultant 
de l'article 113 de la loi, les articles L. 465-1 et L. 465-2 du code de commerce, dans leur rédaction résultant de 
l'article 121 de la loi, le paragraphe II de l'article L. 441-7 du code de commerce, ainsi que le quatrième alinéa de 
l'article L. 441-8 du même code dans leur rédaction résultant de l'article 125 de la loi ;  
- SUR L'ARTICLE 130 : 
77. Considérant que l'article 130 de la loi déférée modifie plusieurs articles du code de la consommation, 
notamment en alourdissant les sanctions pénales qu'ils prévoient ;  
78. Considérant qu'en vertu du 1° du paragraphe I de l'article 130, est porté de 37 500 à 300 000 euros le montant 
de l'amende fixé par le premier alinéa des articles L. 115-20 du code de la consommation relatif à la délivrance 
ou à l'utilisation d'un label rouge, L. 115-22 relatif à la délivrance ou à l'utilisation d'une appellation d'origine 
protégée, d'une indication géographique protégée, d'une spécialité traditionnelle garantie, L. 115-24 relatif à la 
délivrance ou à l'utilisation d'une mention « agriculture biologique », L. 115-26 relatif à la délivrance ou à 
l'utilisation d'un certificat de conformité de produits agricoles et de denrées alimentaires, L. 115-30 sur le fait de 
délivrer un titre, un certificat ou tout autre document attestant qu'un produit ou un service présente des 
caractéristiques ayant fait l'objet d'une certification ou d'utiliser tout moyen de nature à faire croire qu'un 
organisme a la possibilité de délivrer une telle certification ;  
79. Considérant que le paragraphe III de l'article 130 de la loi porte de 37 500 à 300 000 euros le montant de 
l'amende prévue par l'article L. 121-6 du code de la consommation réprimant les pratiques commerciales 
trompeuses et prévoit que « le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés 
du manquement, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels 
connus à la date des faits, ou à 50 % des dépenses engagées pour la réalisation de la publicité ou de la pratique 
constituant le délit » ;  
80. Considérant que le paragraphe IV de l'article 130 porte de 15 000 à 150 000 euros le montant de l'amende 
prévue par l'article L. 121 79-2 du code de la consommation qui réprime le fait pour tout professionnel de 
soumettre un consommateur à une offre tendant à la conclusion de contrats d'utilisation de biens à temps partagé, 
de produit de vacances à long terme, de revente et d'échange non conforme aux articles L. 121-63 à L. 121-65 ; 
que le même paragraphe modifie l'article L. 121-79-3 pour porter de 30 000 à 300 000 euros le montant de 
l'amende qui réprime le fait pour tout professionnel d'exiger ou de recevoir du consommateur, directement ou 
indirectement, tout versement ou engagement de versement à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, 
avant l'expiration des délais de rétractation prévus aux articles L. 121-69, L. 121-70 et L. 121-71 ;  
81. Considérant que le paragraphe VI de l'article 130 porte de 4 500 à 300 000 euros le montant de l'amende 
prévue par l'article L. 122-7 du code de la consommation punissant l'infraction aux règles relatives aux ventes ou 
prestations « à la boule de neige » et prévoit que « le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée 
aux avantages tirés du manquement, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers 
chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits » ;  
82. Considérant que le paragraphe VII de l'article 130 porte de 9 000 à 375 000 euros le montant de l'amende 
prévue par l'article L. 122-8 du code de la consommation punissant l'infraction d'abus de faiblesse et précise que 
« le montant de l'amende peut être porté, de manière proportionnée aux avantages tirés du manquement, à 10 % 
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du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres d'affaires annuels connus à la date des 
faits » ;  
83. Considérant que le paragraphe IX de l'article 130 porte de 150 000 à 300 000 euros le montant de l'amende 
prévue par l'article L. 122-12 du code de la consommation punissant le fait de mettre en oeuvre une pratique 
commerciale agressive et prévoit que le montant de cette amende « peut être porté, de manière proportionnée aux 
avantages tirés du manquement, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers chiffres 
d'affaires annuels connus à la date des faits » ;  
84. Considérant que, selon les députés requérants, ces sanctions, par leur caractère disproportionné, peuvent mettre 
en péril l'activité des entreprises et porter atteinte à la liberté d'entreprendre ;  
85. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires... » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 61 
de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
86. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a institué diverses sanctions pénales, dont 
certaines exprimées en pourcentage du chiffre d'affaires de l'entreprise présentent un lien avec les manquements 
constatés ; qu'en elles-mêmes, ces sanctions pénales ne revêtent pas un caractère manifestement disproportionné 
; que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction pénale, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartiendra donc aux 
autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ;  
87. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les 
dispositions du 1° du paragraphe I de l'article 130, les deux premiers alinéas de l'article L. 121-6 du code de la 
consommation dans leur rédaction résultant du paragraphe III de l'article 130, les 1° et 2° du paragraphe IV de 
l'article 130, les deux premiers alinéas de l'article L. 122-7 du même code dans leur rédaction résultant du 
paragraphe VI de l'article 130, les deux premiers alinéas de l'article L. 122-8 du même code dans leur rédaction 
résultant du paragraphe VII de l'article 130, et l'article L. 122-12 du même code dans sa rédaction résultant du 
paragraphe IX de l'article 130 sont conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2016-545 QPC du 24 juin 2016 - M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance 
de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

- Sur la recevabilité : 
6. Dans les considérants 5 à 8 de sa décision du 17 mars 2011 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné les mots « de 40 % si la mauvaise foi de l'intéressé est établie » figurant au 1 de l'article 
1729 du code général des impôts dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2006. Il les a déclarés conformes à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision.  
7. Toutefois, d'une part, l'ordonnance du 7 décembre 2005, entrée en vigueur le 1er janvier 2006, a modifié l'article 
1729 en remplaçant les mots « de 40 % si la mauvaise foi de l'intéressé est établie » par les mots « 40 % en cas de 
manquement délibéré ». D'autre part, depuis cette déclaration de conformité à la Constitution, le Conseil 
constitutionnel a jugé, dans sa décision du 18 mars 2015 mentionnée ci-dessus, que le cumul de l'application de 
dispositions instituant des sanctions, lorsque celles-ci sont infligées à l'issue de poursuites différentes en 
application de corps de règles distincts, peut méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines si 
différentes conditions sont réunies. Les sanctions doivent réprimer les mêmes faits, ne pas être d'une nature 
différente et relever du même ordre de juridiction et les intérêts sociaux protégés doivent être les mêmes. La 
modification des dispositions de l'article 1729 et la décision du 18 mars 2015 constituent un changement des 
circonstances de droit. Ce changement justifie, en l'espèce, le réexamen des dispositions de l'article 1729 du code 
général des impôts.  
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­ Décision n° 2019-783 QPC du 17 mai 2019 - M. Nicolas S. [Cumul de poursuites et de sanctions en 
cas de dépassement du plafond de dépenses par un candidat à l'élection présidentielle] 

- Sur la recevabilité : 
6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances.  
7. Dans sa décision du 5 avril 2006 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné le 
premier alinéa et la première phrase du sixième alinéa du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 
et les a déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. Ces dispositions sont 
identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question prioritaire de constitutionnalité.  
8. Toutefois, depuis cette déclaration de conformité, le Conseil constitutionnel a jugé, dans ses décisions du 24 
juin 2016 mentionnées ci-dessus, que, dans certaines hypothèses, le principe de nécessité des délits et des peines 
pouvait faire obstacle à des cumuls de poursuites. Ces décisions constituent un changement des circonstances 
justifiant le réexamen des dispositions contestées.  
 
 

2. Sur le principe non bis in idem 

 

­ Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989, Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

Sur l'article 5 relatif aux pouvoirs de sanction de la Commission des opérations de bourse : 
2. Considérant que l'article 5 comporte trois paragraphes distincts ; que sont seuls critiqués par les auteurs de la 
saisine les paragraphes II et III ; 
3. Considérant que le paragraphe II ajoute à l'ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 1967 susvisée un article 9-
1 ainsi conçu : " La Commission des opérations de bourse peut ordonner qu'il soit mis fin aux pratiques contraires 
à ses règlements, lorsque ces pratiques ont pour effet de : 
" : fausser le fonctionnement du marché ; 
" : procurer aux intéressés un avantage injustifié qu'ils n'auraient pas obtenu dans le cadre normal du marché ; 
" : porter atteinte à l'égalité d'information et de traitement des investisseurs ou à leurs intérêts ; 
" : faire bénéficier les émetteurs et les investisseurs des agissements d'intermédiaires contraires à leurs obligations 
professionnelles. " ; 
4. Considérant que le paragraphe III ajoute à l'ordonnance du 28 septembre 1967 susvisée un article 9-2 ainsi 
rédigé : " A l'encontre des auteurs des pratiques visées à l'article précédent, la Commission des opérations de 
bourse peut, après une procédure contradictoire, prononcer les sanctions suivantes : 
" 1° Une sanction pécuniaire qui ne peut excéder dix millions de francs ; 
" 2° Ou, lorsque des profits ont été réalisés, une sanction pécuniaire qui ne peut excéder le décuple de leur montant. 
Le montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages ou les profits tirés de ces manquements. Les intéressés peuvent se faire représenter ou assister. La 
Commission des opérations de bourse peut également ordonner la publication de sa décision dans les journaux ou 
publications qu'elle désigne. En cas de sanction pécuniaire, les frais sont supportés par les intéressés. Les décisions 
de la Commission des opérations de bourse sont motivées. En cas de sanction pécuniaire, les sommes sont versées 
au Trésor public " ; 
5. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs de la saisine que ces dispositions portent atteinte au principe de la 
séparation des pouvoirs ; que, selon eux, l'indépendance de la Commission des opérations de bourse n'est assurée, 
ni par le statut de ses membres, ni par les moyens financiers dont elle dispose ; qu'enfin, il y a méconnaissance du 
principe selon lequel une même personne ne peut être punie deux fois pour le même fait ; 
6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
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infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice du pouvoir de sanction est assorti 
par la loi de mesures destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
7. Considérant à cet égard, que les auteurs de la saisine font valoir que la Commission des opérations de bourse 
ne peut être dotée d'un pouvoir de sanction car elle constitue un collège dépourvu de toute indépendance ; qu'en 
effet, la loi n'a pas fixé les incompatibilités applicables à ses membres autres que le président ; qu'en outre, la 
désignation de ceux des membres de la Commission qui n'appartiennent pas au Conseil d'Etat, à la Cour de 
cassation ou à la Cour des comptes, n'est pas entourée de garanties suffisantes ; 
8. Considérant qu'en vertu de l'article 2 de l'ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 1967, dans sa rédaction 
résultant de l'article 1er de la loi déférée, la Commission des opérations de bourse est composée d'un président et 
de huit membres ; 
9. Considérant que le président est nommé par décret en conseil des ministres pour une durée de six ans non 
renouvelable ; que, par cette disposition, le législateur a entendu garantir l'indépendance et l'autorité du président 
; que celui-ci est, au surplus, soumis aux règles d'incompatibilités prévues pour les emplois publics ; 
10. Considérant que les huit membres composant la commission sont respectivement un conseiller d'Etat désigné 
par le vice-président du conseil, un conseiller à la Cour de cassation désigné par le premier président de la cour, 
un conseiller-maître à la Cour des comptes désigné par le premier président de la cour, un membre du conseil des 
bourses de valeurs désigné par ce conseil, un membre du conseil du marché à terme désigné par ce conseil, un 
représentant de la Banque de France désigné par le gouverneur ainsi que deux personnalités choisies en raison de 
leur compétence et de leur expérience en matière d'appel public à l'épargne par les autres membres et le président 
; qu'il est précisé que le mandat est de quatre ans et est renouvelable une fois ; que tant le mode de désignation 
des membres que la durée fixe de leur fonction sont à même de garantir l'indépendance de la commission dans 
l'exercice de ses missions ; que l'absence d'un régime d'incompatibilité n'est pas de nature à altérer cette 
indépendance dès lors que la Commission des opérations de bourse est, à l'instar de tout organe administratif, 
soumise à une obligation d'impartialité pour l'examen des affaires qui relèvent de sa compétence et aux règles 
déontologiques qui en découlent ; 
11. Considérant que les auteurs de la saisine estiment également que le pouvoir de sanction conféré à la 
Commission des opérations de bourse implique que les crédits nécessaires à l'accomplissement de ses nouvelles 
missions soient inscrits au budget de l'Etat dans le respect des dispositions de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances ; 
12. Considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, rapprochées 
des dispositions du titre V de la Constitution, que les règles posées par son article 1er, alinéa 4, et par son article 
2, alinéa 5, ont pour objet de faire obstacle à ce qu'une loi permette des dépenses nouvelles alors que ses incidences 
sur l'équilibre financier de l'année, ou sur celui d'exercices ultérieurs, n'auraient pas été appréciées et prises en 
compte, antérieurement, par des lois de finances ; 
13. Considérant que la loi déférée ne méconnaît pas ces règles dès lors qu'elle ne permet pas qu'il soit fait face 
aux charges qu'elle implique sans qu'au préalable les crédits qui s'avéreraient nécessaires aient été prévus, évalués 
et autorisés par la loi de finances ; 
14. Considérant, au demeurant, que l'article 117 de la loi n° 84-1208 du 29 décembre 1984 a prévu la possibilité 
pour la Commission des opérations de bourse de percevoir des " redevances " sur les personnes publiques ou 
privées " dans la mesure où ces personnes rendent nécessaire ou utile l'intervention de la commission ou dans la 
mesure où elles y trouvent leur intérêt " ; que le produit des " redevances " que la loi a autorisées s'est substitué 
aux dotations budgétaires inscrites à la loi de finances ; que ce mode de financement n'est pas incompatible avec 
l'indépendance de la commission ; 
15. Considérant que les auteurs de la saisine font encore valoir que les sanctions pécuniaires infligées par la 
Commission des opérations de bourse sont susceptibles de se cumuler avec des sanctions pénales, ce qui 
méconnaît le principe selon lequel une même personne ne peut pas être punie deux fois pour le même fait ; 
16. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si le principe dont la violation est invoquée a valeur 
constitutionnelle, il convient de relever qu'il ne reçoit pas application au cas de cumul entre sanctions pénales et 
sanctions administratives ; 
17. Considérant toutefois que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose notamment 
que " la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires " ; 
18. Considérant que le principe ainsi énoncé ne concerne pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étend à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
19. Considérant qu'à l'encontre des auteurs des pratiques contraires aux règlements qu'elle établit et qui sont 
soumis à homologation, la Commission des opérations de bourse, pour autant que lesdites pratiques tombent sous 
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le coup de l'incrimination prévue par l'article 9-2 de l'ordonnance du 28 septembre 1967, est habilitée à prononcer, 
soit une sanction pécuniaire qui ne peut excéder dix millions de francs, soit, lorsque des profits ont été réalisés, 
une sanction pécuniaire qui peut atteindre le décuple de leur montant ; qu'il résulte du texte de l'article 9-2 ajouté 
à l'ordonnance par l'article 5-III de la loi déférée que sont susceptibles d'être sanctionnées les pratiques qui ont 
pour effet de " porter atteinte à l'égalité d'information et de traitement des investisseurs ou à leurs intérêts " ou de 
" faire bénéficier les émetteurs et leurs investisseurs des agissements d'intermédiaires contraires à leurs obligations 
professionnelles " ; 
20. Considérant que ces incriminations sont susceptibles de recouvrir des agissements qui sont eux-mêmes 
constitutifs de délits boursiers ; qu'au nombre de ces délits il y a lieu de mentionner le délit d'initié, prévu et 
réprimé par l'alinéa 1 de l'article 10-1 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 tel qu'il est modifié par l'article 7 de 
la loi déférée, le délit de fausse information, prévu et réprimé par le dernier alinéa de l'article 10-1 précité tel qu'il 
est modifié par l'article 8-II de la loi déférée, ainsi que le délit de manipulation des cours, prévu et réprimé par 
l'article 10-3 ajouté à l'ordonnance du 28 septembre 1967 par l'article 17 de la loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 ; 
que chacun de ces délits est passible " d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 6 000 F 
à 10 millions de francs, dont le montant pourra être porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple du montant du 
profit éventuellement réalisé, sans que l'amende puisse être inférieure à ce même profit " ; 
21. Considérant sans doute que l'article 9-2 de l'ordonnance du 28 septembre 1967 prévoit que le montant de la 
sanction pécuniaire prononcée par la Commission des opérations de bourse " doit être fonction de la gravité des 
manquements commis et en relation avec les avantages ou les profits tirés de ces manquements " ; 
22. Considérant que la possibilité n'en est pas moins reconnue à la Commission des opérations de bourse de 
prononcer une sanction pécuniaire pouvant aller jusqu'au décuple du montant des profits réalisés par l'auteur de 
l'infraction et qui est susceptible de se cumuler avec des sanctions pénales prononcées à raison des mêmes faits et 
pouvant elles-mêmes atteindre un montant identique ; que, si l'éventualité d'une double procédure peut ainsi 
conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique, qu'en tout état de cause, le montant 
global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions 
encourues ; qu'il appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect 
de cette exigence dans l'application des dispositions de l'ordonnance du 28 septembre 1967 modifiée ; 
 

­ Décisions n° 97-395 DC du 30 décembre 1997, Loi de finances pour 1998 

 - SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE : 
2. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que la loi de finances pour 1998 a été adoptée selon une 
procédure non conforme aux exigences constitutionnelles, au motif que le délai prévu à l'article 38 de l'ordonnance 
du 2 janvier 1959 susvisée, relatif au dépôt du projet de loi et des annexes qui doivent l'accompagner, n'aurait pas 
été respecté ; 
3. Considérant qu'en prévoyant que le projet de loi de finances et les documents qui lui sont annexés doivent être 
mis à la disposition des membres du Parlement au plus tard le premier mardi d'octobre, l'article 38 de l'ordonnance 
précitée a pour objet d'assurer leur information en temps utile pour leur permettre de se prononcer sur le projet de 
loi de finances dans les délais prévus à l'article 47 de la Constitution ; 
4. Considérant que le projet de loi de finances a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 24 septembre 
1997 ; que, si le dépôt officiel des annexes explicatives accompagnant le projet de loi de finances est intervenu le 
11 octobre 1997, soit quatre jours après le délai fixé par l'article 38 de l'ordonnance, il est constant que l'ensemble 
des documents mentionnés au premier alinéa de cet article était à la disposition des parlementaires avant le premier 
mardi d'octobre ; 
5. Considérant que le retard invoqué n'a donc pu avoir pour effet de priver le Parlement de l'information à laquelle 
il a droit pendant toute la durée du délai dont il dispose pour l'examen de la loi de finances ; que, dès lors, le 
moyen ne saurait être retenu ; 
 

­ Décision n° 2012-266 QPC du 20 juillet 2012, M. Georges R. (Perte de l’indemnité prévue en cas de 
décision administrative d’abattage d’animaux malades) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES DE LÉGALITÉ DES DÉLITS 
ET DE PROPORTIONNALITÉ DES PEINES : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 



34 
 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 
le caractère d'une punition ;  
5. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que l'indemnité versée en cas de 
décision administrative d'abattage d'animaux malades en application de l'article L. 221-2 du code rural et de la 
pêche maritime constitue un droit pour leur propriétaire ; que ce droit, naissant de la décision d'abattage, peut être 
retiré en tout ou partie au propriétaire qui a commis une infraction aux dispositions du Titre II du Livre II du code 
rural et de la pêche maritime et aux règlements pris pour leur application ; que la décision administrative de retrait 
d'indemnité constitue une sanction ayant le caractère d'une punition ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 
ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils revêtent ;  
7. Considérant que les dispositions contestées font expressément référence aux règles zoosanitaires contenues 
dans le Titre II du Livre II du code rural et de la pêche maritime et dans les règlements pris pour son application 
et auxquels sont tenus, en raison de leur qualité, les propriétaires d'animaux ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas l'exigence d'une définition claire et précise des infractions sanctionnées ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées instituent une sanction administrative susceptible 
de se cumuler avec les sanctions pénales prévues aux articles L. 228-1 et R. 228-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; que le principe d'un tel cumul n'est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité des 
peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 
pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 
; que, sous cette réserve, l'article L. 221-2 du code rural et de la pêche maritime n'est pas contraire au principe de 
proportionnalité des peines ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, les griefs tirés de la 
méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ;  
 
 

­ Décision n° 2013-341 QPC du 27 septembre 2013 M. Smaïn Q. et autre (Majoration de la redevance 
d’occupation du domaine public fluvial pour stationnement sans autorisation) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DU PRINCIPE DE NÉCESSITÉ DES PEINES : 

3. Considérant que les requérants font valoir que la majoration de 100 % instituée par les dispositions contestées, 
qui s'ajoute à la sanction que le juge administratif peut prononcer dans le cadre de la procédure de contravention 
de grande voirie, revêt un caractère manifestement disproportionné et méconnaît le principe de nécessité des 
peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
5. Considérant que l'article L. 2125-8 du code général de la propriété des personnes publiques prévoit que le 
stationnement sans autorisation d'un bateau, navire, engin flottant ou établissement flottant sur le domaine public 
fluvial donne lieu au paiement d'une indemnité d'occupation égale à la redevance, majorée de 100 %, qui aurait 
été due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans application 
d'éventuels abattements ; qu'en instituant cette majoration, le législateur a entendu dissuader toute personne 
d'occuper sans autorisation le domaine public fluvial et réprimer les éventuels manquements à cette interdiction ; 
que, par suite, une telle majoration constitue une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 
de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, d'une part, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 
pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
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et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
7. Considérant que l'article L. 2125-8 fixe la majoration de la redevance applicable à 100 % du montant de la 
redevance due pour un stationnement régulier à l'emplacement considéré ou à un emplacement similaire, sans 
application d'éventuels abattements ; qu'en édictant cette majoration proportionnelle, égale au montant de la 
redevance due, l'article L. 2125-8 institue une sanction qui ne revêt pas, en elle-même, un caractère manifestement 
disproportionné ;  
8. Considérant, d'autre part, que la majoration de la redevance prévue par l'article L. 2125-8 du code général de la 
propriété des personnes publiques s'applique « sans préjudice de la répression au titre des contraventions de grande 
voirie » ; qu'en particulier, outre le paiement de la majoration de 100 % de la redevance due pour un stationnement 
régulier, l'occupant sans droit ni titre du domaine public fluvial s'expose aux sanctions prévues par l'article L. 
2132-9 du même code ; que le principe d'un tel cumul de sanctions n'est pas, en lui-même, contraire au principe 
de proportionnalité des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, lorsque deux 
sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le principe de proportionnalité implique 
qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le 
plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il appartient donc aux autorités administratives compétentes de 
veiller au respect de cette exigence ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la violation du principe de nécessité 
des peines doit être écarté ;  
 

­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et autres (Cour de discipline 
budgétaire et financière) 

- SUR LES SANCTIONS : 
21. Considérant qu'aux termes de l'article L. 313-1 du code des juridictions financières : « Toute personne visée 
à l'article L. 312-1 qui aura engagé une dépense sans respecter les règles applicables en matière de contrôle 
financier portant sur l'engagement des dépenses sera passible d'une amende dont le minimum ne pourra être 
inférieur à 150 euros et dont le maximum pourra atteindre le montant du traitement ou salaire brut annuel qui lui 
était alloué à la date à laquelle le fait a été commis. » ;  
22. Considérant qu'aux termes de l'article L. 313-4 du même code : « Toute personne visée à l'article L. 312-1 qui, 
en dehors des cas prévus aux articles précédents, aura enfreint les règles relatives à l'exécution des recettes et des 
dépenses de l'État ou des collectivités, établissements et organismes mentionnés à ce même article ou à la gestion 
des biens leur appartenant ou qui, chargée de la tutelle desdites collectivités, desdits établissements ou organismes, 
aura donné son approbation aux décisions incriminées sera passible de l'amende prévue à l'article L. 313-1. 
« Lorsque les faits incriminés constituent une gestion occulte au sens du paragraphe XI de l'article 60 de la loi de 
finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963), la Cour des comptes peut déférer à la Cour de discipline 
budgétaire et financière les comptables de fait quand leurs agissements ont entraîné des infractions prévues au 
présent titre. » ;  
23. Considérant qu'aux termes de l'article L. 313-6 du même code : « Toute personne visée à l'article L. 312-1 qui, 
dans l'exercice de ses fonctions ou attributions, aura, en méconnaissance de ses obligations, procuré à autrui un 
avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, entraînant un préjudice pour le Trésor, la collectivité ou l'organisme 
intéressé, ou aura tenté de procurer un tel avantage sera passible d'une amende dont le minimum ne pourra être 
inférieur à 300 euros et dont le maximum pourra atteindre le double du montant du traitement ou salaire brut 
annuel qui lui était alloué à la date de l'infraction. » ;  
24. Considérant qu'aux termes de l'article L. 313-7-1 du même code : « Toute personne visée à l'article L. 312-1 
chargée de responsabilités au sein de l'un des organismes mentionnés aux articles L. 133-1 et L. 133-2 qui, dans 
l'exercice de ses fonctions, aura causé un préjudice grave à cet organisme, par des agissements manifestement 
incompatibles avec les intérêts de celui-ci, par des carences graves dans les contrôles qui lui incombaient ou par 
des omissions ou négligences répétées dans son rôle de direction sera passible de l'amende prévue à l'article L. 
313-1. » ;  
25. Considérant qu'aux termes de l'article L. 313-11 du même code : « Les sanctions prononcées en vertu des 
articles L. 313-1 à L. 313-4 ne pourront se cumuler que dans la limite du maximum applicable en vertu de ces 
mêmes articles et de l'article L. 313-8. 
« Les sanctions prononcées en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-6 ne pourront se cumuler que dans la limite du 
maximum applicable en vertu des articles L. 313-6 et L. 313-8. » ;  
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26. Considérant qu'aux termes de l'article L. 314-18 du même code : « Les poursuites devant la Cour ne font pas 
obstacle à l'exercice de l'action pénale et de l'action disciplinaire. 
« Si l'instruction permet ou a permis de relever à la charge d'une personne mentionnée à l'article L. 312-1 des faits 
qui paraissent de nature à justifier une sanction disciplinaire, le président de la Cour signale ces faits à l'autorité 
ayant pouvoir disciplinaire sur l'intéressé. Cette autorité doit, dans le délai de six mois, faire connaître au président 
de la Cour par une communication motivée les mesures qu'elle a prises. 
« Si l'instruction fait apparaître des faits susceptibles de constituer des délits ou des crimes, le procureur général 
transmet le dossier au procureur de la République dans les conditions prévues à l'article 40 du code de procédure 
pénale et avise de cette transmission le ministre ou l'autorité dont relève l'intéressé. 
« Si la Cour estime, en statuant sur les poursuites, qu'une sanction disciplinaire peut être encourue, elle 
communique le dossier à l'autorité compétente. Cette autorité doit, dans le délai de six mois, faire connaître à la 
Cour, par une communication motivée, les mesures qu'elle a prises. 
« Le procureur de la République peut transmettre au procureur général près la Cour des comptes, ministère public 
près la Cour de discipline budgétaire et financière, d'office ou à la demande de ce dernier, la copie de toute pièce 
d'une procédure judiciaire relative à des faits de nature à constituer des infractions prévues et sanctionnées par les 
articles L. 313-1 à L. 313-14 » ;  
27. Considérant que les requérants soutiennent qu'en prévoyant que les articles L. 313-1, L. 313-4, L. 313-6 et L. 
313-7-1, en définissant de manière trop imprécise les obligations dont la méconnaissance est réprimée, portent 
atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils font également valoir que par ces dispositions ainsi 
que par celles de l'article L. 313-11 relatives au cumul des sanctions pouvant être prononcées par la Cour, le 
législateur a méconnu le principe de proportionnalité des peines ; qu'enfin, en permettant le cumul des poursuites 
devant la Cour de discipline budgétaire et financière et de l'action pénale ou de l'action disciplinaire, l'article L. 
314-18 du code des juridictions financières méconnaît le principe non bis in idem ;  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
29. Considérant, en premier lieu, que l'exigence d'une définition des manquements réprimés se trouve satisfaite, 
en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux obligations auxquelles les intéressés 
sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent ou de l'institution 
dont ils relèvent ;  
30. Considérant que sont justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière les personnes énumérées 
aux articles L. 312-1 et L. 312-2 ; que les dispositions de l'article L. 313-1 font expressément référence à la 
méconnaissance des règles applicables en matière de contrôle financier portant sur l'engagement des dépenses ; 
que celles de l'article L. 313-4 font expressément référence à la méconnaissance des règles relatives à l'exécution 
des recettes, des dépenses ou à la gestion des biens de l'État ou des collectivités, établissements et organismes 
mentionnés à l'article L. 312-1 et aux agissements qui ont entraîné des infractions prévues par le titre Ier du livre 
III de la partie législative du code des juridictions financières ; que celles de l'article L. 313-6 font expressément 
référence au fait de procurer à autrui ou tenter de procurer à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, 
entraînant un préjudice pour le Trésor, la collectivité ou l'organisme intéressé ; que celles de l'article L. 313-7-1 
font expressément référence au fait de causer dans l'exercice de ses fonctions un préjudice grave à un organisme 
mentionné aux articles L. 133-1 et L. 133-2, par des agissements manifestement incompatibles avec les intérêts 
de celui-ci, par des carences graves dans les contrôles ou par des omissions ou négligences répétées dans le rôle 
de direction ;  
31. Considérant que, par suite, les dispositions des articles L. 313-1, L. 313-4, L. 313-6 et L. 313-7-1 ne 
méconnaissent pas l'exigence d'une définition claire et précise des infractions réprimées ;  
32. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 
compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 
l'absence d'inadéquation manifeste entre les sanctions encourues et les obligations dont elles tendent à réprimer la 
méconnaissance ;  
33. Considérant que chacun des articles L. 313-1, L. 313-4 et L. 313-7-1 réprime les fautes qu'il définit d'une 
amende dont le maximum est le montant du traitement ou salaire brut annuel alloué à la personne condamnée à la 
date de l'infraction ; que l'article L. 313-6 réprime les fautes qu'il définit d'une amende dont le maximum est le 
double de ce traitement ou salaire brut ; que l'article L. 313-11 limite le cumul des sanctions prononcées par la 



37 
 

Cour de discipline budgétaire et financière en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-4 « dans la limite du maximum 
applicable en vertu de ces mêmes articles et de l'article L. 313-8 » ; que l'article L. 313-11 limite par ailleurs le 
cumul des sanctions prononcées en vertu des articles L. 313-1 à L. 313-6 « dans la limite du maximum applicable 
en vertu des articles L. 313-6 et L. 313-8 » ;  
34. Considérant que le principe de nécessité des peines n'interdit pas au législateur de prévoir que certains faits 
puissent donner lieu à différentes qualifications ; que le principe de proportionnalité des peines ne fait pas obstacle 
à ce que, lorsque des faits peuvent recevoir plusieurs qualifications ayant un objet ou une finalité différents, le 
maximum des sanctions prononcées par la même juridiction ou autorité répressive puisse être plus sévère que 
pour des faits qui ne pourraient recevoir que l'une de ces qualifications ; que les sanctions prévues par les articles 
L. 313-1, L. 313-4, L. 313-6, L. 313-7-1 et L. 313-11 du code des juridictions financières ne sont pas contraires 
aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
35. Considérant, en troisième lieu, que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que les 
mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions 
de nature disciplinaire ou pénale en application de corps de règles distincts devant leurs propres ordres de 
juridictions ;  
36. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 314-18 du code des juridictions financières, « les 
poursuites devant la Cour ne font pas obstacle à l'exercice de l'action pénale et de l'action disciplinaire » ; que ce 
cumul de poursuites peut conduire à un cumul de sanctions prononcées, d'une part, par la Cour de discipline 
budgétaire et financière et, d'autre part, par une juridiction pénale ou une autorité disciplinaire ; que le principe 
d'un tel cumul des sanctions prononcées par une juridiction disciplinaire spéciale avec celles prononcées par une 
juridiction pénale ou une autorité disciplinaire n'est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité 
des peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  
37. Considérant que, toutefois, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se 
cumuler, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartient donc aux autorités juridictionnelles et disciplinaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 
et de tenir compte, lorsqu'elles se prononcent, des sanctions de même nature antérieurement infligées ; que, sous 
cette réserve, l'article L. 314-18 du code des juridictions financières n'est pas contraire aux principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines ;  
38. Considérant que les articles L. 313-1, L. 313-4, L. 313-6, L. 313-7-1, L. 313-11 et L. 314-18 du code des 
juridictions financières ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, sous la 
réserve énoncée au considérant 37, ils doivent être déclarés conformes à la Constitution,  
 

Décision no 2016-545 QPC du 24 juin 2016, M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale] 

. En ce qui concerne l'application combinée de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 
du code général des impôts : 
15. Les insuffisances volontaires de déclaration d'éléments servant à la détermination de l'assiette de l'impôt et à 
sa liquidation sont réprimées par l'article 1729 et par les dispositions contestées de l'article 1741. Ce dernier article 
précise que les sanctions qu'il prévoit s'appliquent « sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la 
présente codification » et « indépendamment des sanctions fiscales applicables ».  
16. Par conséquent, une personne sanctionnée sur le fondement de l'article 1729 du code général des impôts est 
susceptible de faire également l'objet de poursuites pénales sur le fondement de l'article 1741 du même code.  
17. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale.  
18. Les dispositions de l'article 1729 du code général des impôts permettent à l'administration fiscale d'infliger 
des sanctions pécuniaires aux contribuables notamment en cas de manquement délibéré, d'abus de droit ou de 
manœuvres frauduleuses. Ces sanctions, dont le niveau varie selon la nature de l'infraction et en proportion des 
droits éludés, s'ajoutent à l'impôt dû et sont recouvrées suivant les mêmes règles. Elles visent à garantir la 
perception de la contribution commune et à préserver les intérêts financiers de l'État. Elles assurent le bon 
fonctionnement du système fiscal qui repose sur la sincérité et l'exactitude des déclarations souscrites par les 
contribuables.  
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19. Les dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts répriment la dissimulation frauduleuse 
d'éléments nécessaires à l'établissement de l'impôt principalement par des amendes et des peines 
d'emprisonnement. Elles visent ainsi à garantir l'accomplissement volontaire par les contribuables de leurs 
obligations fiscales. Les poursuites engagées sur le fondement de l'article 1741 ont un caractère public qui leur 
confère une exemplarité et une portée dissuasive supplémentaire pour l'ensemble des personnes susceptibles de 
manquer frauduleusement à leurs obligations fiscales. L'article 1741 du code général des impôts permet également 
de recouvrer la contribution commune dès lors que toute personne ayant fait l'objet d'une condamnation sur son 
fondement est, par application de l'article 1745 du même code, solidairement tenue avec le redevable légal au 
paiement de l'impôt fraudé et des majorations afférentes.  
20. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1729 comme les dispositions contestées de l'article 
1741 permettent d'assurer ensemble la protection des intérêts financiers de l'État ainsi que l'égalité devant l'impôt, 
en poursuivant des finalités communes, à la fois dissuasive et répressive. Le recouvrement de la nécessaire 
contribution publique et l'objectif de lutte contre la fraude fiscale justifient l'engagement de procédures 
complémentaires dans les cas de fraudes les plus graves. Aux contrôles à l'issue desquels l'administration fiscale 
applique des sanctions pécuniaires peuvent ainsi s'ajouter des poursuites pénales dans des conditions et selon des 
procédures organisées par la loi.  
21. Le principe de nécessité des délits et des peines ne saurait interdire au législateur de fixer des règles distinctes 
permettant l'engagement de procédures conduisant à l'application de plusieurs sanctions afin d'assurer une 
répression effective des infractions. Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne 
s'appliquent qu'aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité 
peut résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des 
circonstances de leur intervention.  
22. La combinaison des exigences constitutionnelles découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de celles 
découlant de son article 13 permet que, dans les conditions énoncées aux paragraphes 20 à 21, les contribuables 
auteurs des manquements les plus graves puissent faire l'objet de procédures complémentaires et de sanctions 
proportionnées en application de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741.  
23. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13 et 21, l'application combinée de l'article 1729 et des 
dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne peut donc être regardée comme conduisant 
à l'engagement de poursuites différentes aux fins de sanctions de faits identiques en application de corps de règles 
distincts et ne méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines.  
24. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de 
proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne 
dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Sous cette réserve, l'application combinée 
des dispositions de l'article 1729 et des dispositions contestées de l'article 1741 du code général des impôts ne 
méconnaît pas le principe de proportionnalité des peines.  
25. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13, 21 et 24, l'article 1729 et les dispositions contestées de l'article 
1741 du code général des impôts ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. 
Dans ces conditions, ils doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2016-550 QPC du 1er juillet 2016, M. Stéphane R. et autre, (Procédure devant la cour 
de discipline budgétaire et financière). 

6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues.  
7. En premier lieu, les dispositions contestées permettent qu'une personne visée à l'article L. 312-2 du code des 
juridictions financières, poursuivie devant la cour de discipline budgétaire et financière pour l'une des infractions 
édictées par les articles L. 313-1 à L. 313-8 du même code, soit également poursuivie devant une juridiction pénale 
pour une infraction pénale. Si les dispositions contestées n'instituent pas, par elles-mêmes, un mécanisme de 
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double poursuite et de double sanction, elles le rendent toutefois possible. Ces cumuls éventuels de poursuites et 
de sanctions doivent, en tout état de cause, respecter le principe de nécessité des délits et des peines, qui implique 
qu'une même personne ne puisse faire l'objet de poursuites différentes conduisant à des sanctions de même nature 
pour les mêmes faits, en application de corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux.  
8. En second lieu, lorsque plusieurs sanctions prononcées pour un même fait sont susceptibles de se cumuler, le 
principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues. Il appartient donc aux 
autorités juridictionnelles compétentes de veiller au respect de cette exigence et de tenir compte, lorsqu'elles se 
prononcent, des sanctions de même nature antérieurement infligées.  
9. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 7 et 8, les mots : « de l'action pénale et » figurant au premier alinéa 
de l'article L. 314-18 du code des juridictions financières, qui ne sont pas contraires aux principes de nécessité 
des délits et des peines et de proportionnalité des peines, ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit. Ils doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2016-621 QPC du 30 mars 2017, Société Clos Teddi et autre (Cumul des poursuites 
pénales et administratives en cas d’emploi illégal d’un travailleur étranger) 

1. L'article L. 8253-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2012 mentionnée 
ci-dessus, prévoit :« Sans préjudice des poursuites judiciaires pouvant être intentées à son encontre, l'employeur 
qui a employé un travailleur étranger en méconnaissance des dispositions du premier alinéa de l'article L. 8251-1 
acquitte, pour chaque travailleur étranger sans titre de travail, une contribution spéciale. Le montant de cette 
contribution spéciale est déterminé dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. Il est, au plus, égal à 
5 000 fois le taux horaire du minimum garanti prévu à l'article L. 3231-12. Ce montant peut être minoré en cas de 
non-cumul d'infractions ou en cas de paiement spontané par l'employeur des salaires et indemnités dus au salarié 
étranger sans titre mentionné à l'article R. 8252-6. Il est alors, au plus, égal à 2 000 fois ce même taux. Il peut être 
majoré en cas de réitération et est alors, au plus, égal à 15 000 fois ce même taux. 
« L'Office français de l'immigration et de l'intégration est chargé de constater et de liquider cette contribution. 
« Elle est recouvrée par l'État comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 
« Les sommes recouvrées par l'État pour le compte de l'Office français de l'immigration et de l'intégration lui sont 
reversées dans la limite du plafond fixé au I de l'article 46 de la loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances 
pour 2012. L'État prélève 4 % des sommes reversées au titre des frais de recouvrement ».  
2. Les sociétés requérantes soutiennent que ces dispositions, qui n'excluent pas leur application cumulative avec 
celles de l'article L. 8256-2 du code du travail et permettent ainsi qu'un employeur soit poursuivi et sanctionné 
deux fois pour les mêmes faits, sont contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des délits et des 
peines.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article L. 8253-1 du 
code du travail.  
4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues.  
5. L'article L. 8253-1 du code du travail oblige l'employeur d'un étranger non autorisé à exercer une activité 
salariée en France à acquitter une contribution spéciale, dont le montant est, au plus, égal à 5 000 fois le taux 
horaire du salaire minimum garanti. Ce montant peut être minoré en cas de non-cumul d'infractions ou en cas de 
paiement spontané par l'employeur des salaires et indemnités dus au salarié étranger. Il est alors, au plus, égal à 2 
000 fois ce même taux. Il peut être majoré en cas de réitération et est alors, au plus, égal à 15 000 fois ce même 
taux.  
6. L'article L. 8256-2 du code du travail punit ces mêmes faits d'une peine d'emprisonnement de cinq ans et d'une 
amende de 15 000 euros. Ces peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsque 
l'infraction est commise en bande organisée. Les personnes morales encourent le quintuple de l'amende. Par 
ailleurs, en vertu des articles L. 8256-3 et L. 8256-7 du même code, la peine peut être assortie de peines 
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complémentaires, comme l'interdiction d'exercer pour une durée de cinq ans au plus, l'exclusion des marchés 
publics, la confiscation ainsi que, pour les personnes morales, la dissolution.  
7. Les sanctions pécuniaires pouvant être prononcées contre l'employeur d'étrangers non autorisés à travailler, sur 
le fondement des dispositions contestées et de l'article L. 8256-2 du code du travail, sont comparables dans leur 
montant. En revanche, le juge pénal peut condamner l'auteur d'une telle infraction à une peine d'emprisonnement 
ou, s'il s'agit d'une personne morale, à une peine de dissolution, ainsi qu'à plusieurs peines complémentaires. Il 
résulte de ce qui précède que les faits prévus et réprimés par les articles précités doivent être regardés comme 
susceptibles de faire l'objet de sanctions de nature différente. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de 
nécessité et de proportionnalité des peines doit donc être écarté.  
8. Le premier alinéa de l'article L. 8253-1 du code du travail, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2016-572 QPC du 30 septembre 2016, M. Gilles M. et autres [Cumul des poursuites 
pénales pour le délit de diffusion de fausses informations avec des poursuites devant la commission 
des sanctions de l'AMF pour manquement à la bonne information du public] 

16. En revanche, aucune disposition législative n'interdit un cumul de poursuites et de sanctions pour le délit et le 
manquement de diffusion de fausses informations lorsque la mise en mouvement de l'action publique et la 
notification des griefs sont toutes les deux intervenues avant le 23 juin 2016. Dès lors, les dispositions contestées 
ne sauraient permettre, sans méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines, que des poursuites 
puissent être continuées pour manquement de diffusion de fausses informations sur le fondement de l'article L. 
621-15 du code monétaire et financier à l'encontre d'une personne autre que celles mentionnées au paragraphe II 
de l'article L. 621-9 du même code dès lors que des premières poursuites ont déjà été engagées pour les mêmes 
faits et à l'encontre de la même personne devant le juge pénal sur le fondement du second alinéa de l'article L. 
465-2 du même code. De la même manière, des poursuites ne peuvent être continuées pour le délit de diffusion 
de fausses informations sur le fondement du second alinéa de l'article L. 465-2 dès lors que de premières poursuites 
ont déjà été engagées pour les mêmes faits et à l'encontre de la même personne devant la commission des sanctions 
de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement des dispositions contestées de l'article L. 621-15 du même 
code.  
17. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le second alinéa de l'article L. 465-2 du code monétaire et 
financier et les mots « à la diffusion d'une fausse information » figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article 
L. 621-15 du même code, qui ne sont pas contraires au principe de nécessité des délits et des peines, ne sont 
contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Ils doivent être déclarés conformes à la 
Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2016-573 QPC du 29 septembre 2016, M. Lakhdar Y. (Cumul des poursuites pénales 
pour banqueroute avec la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire et cumul des 
mesures de faillite ou d'interdiction prononcées dans ces cadres). 

1. Saisie d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur le 2° de l'article L. 654-2, le 2° de l'article L. 
654-5 et l'article L. 654-6 du code de commerce, la Cour de cassation a jugé que cette question portait sur ces 
dispositions « dans leur rédaction, actuellement en vigueur, issue de l'ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 
2008 ». Toutefois, l'ordonnance du 18 décembre 2008 mentionnée ci-dessus n'a pas modifié la rédaction de l'article 
L. 654-5 du code de commerce. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité dont le Conseil 
constitutionnel est saisi porte sur le 2° de l'article L. 654-2 et sur l'article L. 654-6 du code de commerce dans leur 
rédaction résultant de l'ordonnance du 18 décembre 2008 et sur le 2° de l'article L. 654-5 dans sa rédaction 
résultant de la loi du 4 août 2008 mentionnée ci-dessus.  
2. L'article L. 654-2 du code de commerce, dans cette rédaction, énumère les faits susceptibles de conduire à la 
condamnation pour banqueroute, par le juge pénal, de certains professionnels ou dirigeants de sociétés mentionnés 
à l'article L. 654-1 du même code, en cas d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire. Le 2° de cet article prévoit qu'est, à ce titre, susceptible de conduire à une telle condamnation, le fait 
d'« avoir détourné ou dissimulé tout ou partie de l'actif du débiteur ».  
3. L'article L. 654-5 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de la loi du 4 août 2008, définit les peines 
complémentaires susceptibles d'être prononcées à l'encontre d'une personne coupable de banqueroute. Le 2° de 
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cet article prévoit qu'est, à ce titre, susceptible d'être prononcée : « L'interdiction, suivant les modalités prévues 
par l'article 131-27 du code pénal, soit d'exercer une fonction publique ou d'exercer l'activité professionnelle ou 
sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 
directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou 
industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ».  
4. L'article L. 654-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 18 décembre 2008, 
prévoit : « La juridiction répressive qui reconnaît l'une des personnes mentionnées à l'article L. 654-1 coupable 
de banqueroute peut, en outre, dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article L. 653-11, prononcer soit 
la faillite personnelle de celle-ci, soit l'interdiction prévue à l'article L. 653-8, à moins qu'une juridiction civile ou 
commerciale ait déjà prononcé une telle mesure par une décision définitive prise à l'occasion des mêmes faits ».  
5. Selon le requérant et les parties intervenantes, en cas de détournement ou de dissimulation d'actif au sens du 2° 
de l'article L. 654-2 du code de commerce, le dirigeant d'une société en redressement ou liquidation judiciaire 
peut être poursuivi pour banqueroute et ainsi pénalement sanctionné par une interdiction d'exercice prévue au 2° 
de l'article L. 654-5 et par la faillite personnelle mentionnée à l'article L. 654-6 du même code. Or, les mêmes 
faits seraient susceptibles d'être sanctionnés par ailleurs par les juridictions civiles ou commerciales dans le cadre 
d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire, sur le fondement des articles L. 653-1 à L. 653-8 du 
code de commerce, relatifs à la faillite personnelle et aux autres mesures d'interdiction. En permettant un tel cumul 
de poursuites et de sanctions, les dispositions contestées méconnaîtraient les principes de nécessité et de 
proportionnalité des délits et des peines découlant de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789.  
6. Le requérant reproche également à l'article L. 654-6 du code de commerce de ne prohiber un tel cumul de 
sanctions que dans le cas où la juridiction civile s'est déjà prononcée « par une décision définitive prise à l'occasion 
des mêmes faits », sans prévoir la réciproque dans le cas où le juge pénal a déjà statué. Il en résulterait une 
violation du principe d'égalité devant la loi, reconnu par l'article 6 de la Déclaration de 1789.  
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 2° de l'article L. 654-2 du code de 
commerce, sur les mots : « ou d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, soit d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de 
diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour son 
propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale 
» figurant au 2° de l'article L. 654-5, ainsi que sur l'article L. 654-6 du même code.  
 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018, Loi relative à la protection des données personnelles 

- Sur certaines dispositions de l'article 7 : 
31. Le 2° de l'article 7 réécrit l'article 45 de la loi du 6 janvier 1978 pour prévoir les différentes mesures 
susceptibles d'être prises par la Commission nationale de l'informatique et des libertés en cas de manquement aux 
obligations découlant du règlement du 27 avril 2016 et de la loi du 6 janvier 1978. Les paragraphes I et II de cet 
article 45 permettent au président de la commission de prononcer respectivement des avertissements ou des mises 
en demeure. Son paragraphe III prévoit que le président de la commission, le cas échéant après avoir adressé un 
avertissement ou prononcé une mise en demeure, peut saisir la formation restreinte de la commission en vue du 
prononcé d'une ou plusieurs mesures, dont une amende pouvant atteindre, en vertu de la deuxième phrase de son 
7°, 20 millions d'euros ou, s'agissant d'une entreprise, 4 % de son chiffre d'affaires.  
32. Les requérants soutiennent que, en permettant au président de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés de prononcer des mises en demeure susceptibles d'être rendues publiques, qui constitueraient des 
sanctions ayant le caractère de punition, le paragraphe II de l'article 45 méconnaîtrait le principe d'impartialité dès 
lors que ces mesures sont instruites et prononcées par une seule autorité. Par ailleurs, selon eux, en permettant 
qu'un même comportement donne lieu successivement à un avertissement ou à une mise en demeure de la part du 
président de la commission puis à des sanctions prises par la formation restreinte, le premier alinéa du paragraphe 
III de ce même article 45 méconnaîtrait le principe de proportionnalité des peines. En outre, en ne précisant pas 
les critères selon lesquels un tel cumul est possible, ce paragraphe III méconnaîtrait le principe d'égalité devant la 
loi. Enfin, dès lors que le montant maximal de l'amende prévue à la deuxième phrase du 7° du paragraphe III de 
l'article 45 a été porté à 20 millions d'euros ou, s'agissant d'une entreprise, à 4 % du chiffre d'affaires, le législateur 
aurait dû accroître les droits et garanties des personnes ainsi sanctionnées, sauf à méconnaître le droit à un procès 
équitable.  
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33. L'article 45 de la loi du 6 janvier 1978 confie à la Commission nationale de l'informatique et des libertés le 
pouvoir de prendre des mesures et sanctions en vue de prévenir, mettre fin ou réprimer les manquements, commis 
par les responsables de traitements de données personnelles ou leurs sous-traitants, aux dispositions du règlement 
du 27 avril 2016 et de cette loi.  
34. En premier lieu, lorsqu'un manquement constaté est susceptible de faire l'objet d'une mise en conformité, le 
premier alinéa du paragraphe II de l'article 45 permet au président de la commission de mettre en demeure le 
responsable du traitement ou son sous-traitant de prendre les mesures nécessaires à cette fin. Elle vise ainsi à 
permettre à son destinataire de se mettre en conformité avec le règlement du 27 avril 2016 ou la loi du 6 janvier 
1978. Sa méconnaissance n'emporte aucune conséquence. Si cette mise en demeure peut être rendue publique, à 
la demande du président et sur décision du bureau de la commission, cette publicité ne lui confère pas, en l'espèce, 
la nature d'une sanction ayant le caractère d'une punition. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'impartialité doit être écarté comme inopérant.  
35. En second lieu, selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées 
par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. Le principe de 
nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne 
puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues.  
36. Il ressort du paragraphe I de l'article 45 de la loi du 6 janvier 1978 que l'avertissement qu'il prévoit est adressé 
par le président de la commission au responsable d'un traitement de données ou à son sous-traitant lorsque « les 
opérations de traitements envisagées » sont susceptibles de violer les dispositions du règlement du 27 avril 2016 
ou de la loi du 6 janvier 1978. Ainsi, cet avertissement est adressé, à titre préventif, à son destinataire avant même 
la commission d'un manquement. Il n'est donc pas une sanction ayant le caractère d'une punition. Ainsi, dès lors 
que ni les avertissements ni les mises en demeure prononcées par le président de la commission ne constituent 
des sanctions ayant le caractère de punition, la circonstance qu'une sanction prévue par le paragraphe III de l'article 
45 se cumule avec ces mesures ne saurait être regardé comme constituant un cumul de sanctions. Par conséquent, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité des peines doit être écarté.  
37. En troisième lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit.  
38. En prévoyant que le président de la Commission nationale de l'informatique et des libertés peut saisir la 
formation restreinte en vue du prononcé de l'une des mesures ou sanctions prévues par le paragraphe III de l'article 
45 lorsque le responsable d'un traitement ou son sous-traitant n'a pas respecté les obligations découlant du 
règlement du 27 avril 2016 ou de la loi du 6 janvier 1978, le cas échéant en complément d'un avertissement ou 
d'une mise en demeure, le législateur n'a institué aucune différence de traitement. Par conséquent, le grief tiré de 
la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté.  
39. En dernier lieu, les exigences d'impartialité, lorsqu'une autorité administrative indépendante prononce une 
amende, ne sauraient varier en fonction de son montant maximal. Par conséquent, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'impartialité à l'encontre de la deuxième phrase du 7° du paragraphe III de l'article 
45 doit être écarté.  
40. Il résulte de tout ce qui précède que le paragraphe I, le premier alinéa du paragraphe II et la deuxième phrase 
du 7° du paragraphe III de l'article 45 de la loi du 6 janvier 1978, qui ne méconnaissent en tout état de cause 
aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2019-783 QPC du 17 mai 2019 - M. Nicolas S. [Cumul de poursuites et de sanctions en 
cas de dépassement du plafond de dépenses par un candidat à l'élection présidentielle] 

9. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 
peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 
Le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas obstacle à ce que les mêmes faits commis par une 
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même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de sanctions de nature différente en 
application de corps de règles distincts. Si l'éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un 
cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues.  
10. En application des deux premiers alinéas du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 et de 
l'article L. 52-11 du code électoral, les candidats à l'élection du Président de la République sont tenus, au cours de 
la campagne, de respecter un plafond des dépenses électorales. Lorsque la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques constate un dépassement de ce plafond par un candidat, celui-ci est, en 
vertu des dispositions contestées du sixième alinéa du même paragraphe II, tenu de verser au Trésor public une 
somme égale au montant du dépassement. En application du paragraphe III du même article 3, la décision de cette 
commission peut faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel par le candidat 
en cause. En outre, en application des dispositions contestées du premier alinéa du paragraphe II du même article, 
qui renvoient au 3° du paragraphe I de l'article L. 113-1 du code électoral, le candidat ayant dépassé le plafond 
des dépenses électorales encourt également une amende de 3 750 euros et une peine d'emprisonnement d'un an.  
11. Par conséquent, les dispositions contestées tendent à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière identique.  
12. Toutefois, en premier lieu, la sanction financière prononcée par la Commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques intervient à l'issue de l'examen par cette commission, sous le contrôle 
du Conseil constitutionnel, des comptes de campagne de chacun des candidats à l'élection du Président de la 
République. En conférant à cette sanction un caractère systématique et en prévoyant que son montant est égal au 
dépassement du plafond des dépenses électorales, le législateur a entendu assurer le bon déroulement de l'élection 
du Président de la République et, en particulier, l'égalité entre les candidats au cours de la campagne électorale. 
En revanche, en instaurant une répression pénale des mêmes faits, qui exige un élément intentionnel et permet de 
tenir compte des circonstances de l'infraction et d'adapter la sévérité de la peine à la gravité de ces faits, le 
législateur a entendu sanctionner les éventuels manquements à la probité des candidats et des élus.  
13. En second lieu, la sanction prononcée par la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques est une pénalité financière, strictement égale au montant du dépassement constaté. Sa 
nature est donc différente de la peine d'emprisonnement encourue par le candidat poursuivi pour le délit de 
dépassement du plafond des dépenses électorales.  
14. Il résulte de ce qui précède que les deux répressions prévues par les dispositions contestées relèvent de corps 
de règles qui protègent des intérêts sociaux distincts aux fins de sanctions de nature différente. Le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de nécessité et de proportionnalité des peines doit donc être écarté.  
15. Par suite, le renvoi opéré, par le premier alinéa du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, 
au 3° du paragraphe I de l'article L. 113-1 du code électoral et la première phrase du sixième alinéa du paragraphe 
II du même article 3, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution.  
 

3. Sur l’applicabilité des dispositions et sur l’opérance des griefs 

 

­ Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010, Consorts L. (Cristallisation des pensions) 

- SUR LA PROCÉDURE : 
6. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, 
en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ; 
7. Considérant que, par suite, doivent être rejetées les conclusions des requérants tendant à ce que le Conseil 
constitutionnel se prononce sur la conformité à la Constitution de l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 
susvisée et des autres dispositions législatives relatives à la « cristallisation » des pensions, dès lors que ces 
dispositions ne figurent pas dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; qu'il en 
va de même des conclusions du Premier ministre tendant à ce que le Conseil constitutionnel ne se prononce pas 
sur la conformité à la Constitution de l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006, dès lors que cette disposition 
est au nombre de celles incluses dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; 
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­ Décision n° 2013-334/335 QPC du 26 juillet 2013, Société Somaf et autre (Loi relative à l'octroi de 
mer). 

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une seule 
décision ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours 
devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 
Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de 
la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que le constituant a ainsi reconnu à tout justiciable 
le droit de soutenir, à l'appui de sa demande, qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que 
la Constitution garantit ; qu'il a imparti au Conseil d'État et à la Cour de cassation de se prononcer sur le renvoi 
de cette question au Conseil constitutionnel ; qu'enfin, l'article 61-1 de la Constitution et le deuxième alinéa de 
l'article 62 ont réservé au Conseil constitutionnel le pouvoir de déclarer inconstitutionnelle une disposition 
législative contestée ;  
3. Considérant que, pour l'application de ces dispositions, l'article 23-1 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 
susvisée dispose : « Devant les juridictions relevant du Conseil d'État ou de la Cour de cassation, le moyen tiré de 
ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est, à peine 
d'irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé » ; que, selon son article 23-2, « la juridiction statue sans 
délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d'État 
ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions suivantes sont remplies : 
« 1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; 
« 2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 
« 3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux » ;  
4. Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article 23-4 de cette même ordonnance : « Dans un délai de trois mois à 
compter de la réception de la transmission prévue à l'article 23-2 ou au dernier alinéa de l'article 23-1, le Conseil 
d'État ou la Cour de cassation se prononce sur le renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil 
constitutionnel. Il est procédé à ce renvoi dès lors que les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 23-2 sont 
remplies et que la question est nouvelle ou présente un caractère sérieux » ;  
5. Considérant que les règles constitutionnelles et organiques précitées ne s'opposent pas à ce qu'à l'occasion d'une 
même instance soit soulevée une question prioritaire de constitutionnalité portant sur plusieurs dispositions 
législatives dès lors que chacune de ces dispositions est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le 
fondement des poursuites ; qu'elles n'interdisent pas davantage au requérant d'invoquer à l'appui d'une même 
question prioritaire de constitutionnalité l'atteinte à plusieurs droits et libertés que la Constitution garantit ; que, 
toutefois, pour exercer le droit qui lui est reconnu par l'article 61-1 de la Constitution, toute partie à une instance 
doit, devant la juridiction saisie, spécialement désigner, dans un écrit distinct et motivé, d'une part, soit les 
dispositions pénales qui constituent le fondement des poursuites, soit les dispositions législatives qu'elle estime 
applicables au litige ou à la procédure et dont elle soulève l'inconstitutionnalité et, d'autre part, ceux des droits ou 
libertés que la Constitution garantit auxquels ces dispositions porteraient atteinte ; qu'il appartient aux juridictions 
saisies d'une question prioritaire de constitutionnalité de s'assurer du respect de ces exigences ; qu'il revient en 
particulier au Conseil d'État ou à la Cour de cassation, lorsque de telles questions leur sont transmises ou sont 
posées devant eux, de vérifier que chacune des dispositions législatives visées par la question est applicable au 
litige puis, au regard de chaque disposition législative retenue comme applicable au litige, que la question est 
nouvelle ou présente un caractère sérieux ;  
6. Considérant que la loi du 2 juillet 2004 susvisée fixe, dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique 
et de La Réunion, les règles relatives à l'assiette, aux taux et aux modalités de recouvrement de l'octroi de mer et 
de l'octroi de mer régional ainsi que celles affectant le produit de cet impôt et des dispositions finales ; qu'à cet 
effet, les cinquante-quatre articles de cette loi fixent le champ d'application de l'octroi de mer ainsi que son assiette, 
déterminent le fait générateur et établissent les règles d'exigibilité de cet impôt ainsi que celles de sa liquidation, 
en désignent les redevables, prévoient les obligations des assujettis, précisent les règles particulières de l'octroi de 
mer régional et les dispositions relatives au marché unique antillais, prévoient les règles de contrôle, de sanctions 
ainsi que de recouvrement et, enfin, indiquent les modalités d'affectation annuelle du produit de l'impôt entre les 
communes des régions concernées et, en Guyane, entre le département et les communes ;  
7. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité posée par la société SOMAF devant le tribunal 
d'instance de Basse-Terre à l'occasion d'une instance par elle introduite aux fins de remboursement des sommes 
payées au titre de l'octroi de mer depuis 2009, est ainsi rédigée : « La loi 2004-639 du 2 juillet 2004, en ce qu'elle 
n'est pas signée par les ministres responsables, est-elle conforme aux dispositions des articles 13 et 19 de la 
Constitution et doit-elle, de ce fait, être annulée ? 
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« Par ailleurs, la loi 2004-639 du 2 juillet 2004 est-elle conforme à la Constitution et aux textes à valeur 
constitutionnelle suivants : 
« - À la constitution, 
« - Au préambule de la Constitution de 1958, 
« - Au préambule de la Constitution de 1946, 
« - À la Constitution elle-même, notamment aux articles 1, 34, 72, 72-1, 72-2, 72-3, 72-4, 73, 74 et 74-1, 
« - Aux principes généraux d'égalité et de non discrimination, notamment celui d'égalité devant l'impôt, 
« - Au principe constitutionnellement garanti de sécurité juridique, 
« - À la liberté fondamentale de commerce et d'entreprise, 
« - À la liberté d'aller et de venir, 
« - À la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et notamment aux articles 1, 2, 4, 6, 7, 13, 14 ? 
» ;  
8. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité posée par la société de distribution martiniquaise 
devant le tribunal d'instance de Fort-de-France, dans une instance introduite aux mêmes fins, est rédigée en termes 
identiques ; que sont invoqués également les articles « 16 et 19 » de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant que, dans ses décisions précitées, la Cour de cassation a retenu que les dispositions contestées, « 
qui ont trait à l'octroi de mer et à l'octroi de mer régional, sont applicables au litige, lequel concerne le 
remboursement de sommes versées à ces titres par une société commerciale exerçant son activité dans le 
département » de la Guadeloupe pour la société SOMAF, dans celui de la Martinique pour la société de 
distribution martiniquaise , « qu'elles n'ont pas déjà été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le 
dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel » et que les questions posées présentent « un caractère sérieux 
au regard des exigences qui s'attachent aux principes constitutionnels d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques dès lors qu'il résulte des dispositions critiquées que l'octroi de mer et l'octroi de mer régional, acquittés 
à l'occasion de l'introduction de marchandises dans les départements d'outre-mer, entraînent une disparité de 
traitement entre les métropolitains et les ultra-marins ainsi qu'entre les ultra-marins eux-mêmes, en ce que sont 
exonérés les services, certaines entreprises à raison de leur taille et certaines des marchandises importées » ; qu'en 
conséquence, elle a dit irrecevables les griefs tirés des atteintes à l'article 14 de la Déclaration de 1789 et aux 
articles 13 et 19 de la Constitution et a renvoyé au Conseil constitutionnel, pour le surplus, les questions 
prioritaires de constitutionnalité ;  
10. Considérant qu'ainsi renvoyées au Conseil constitutionnel, les questions prioritaires de constitutionnalité ne 
satisfont pas aux exigences constitutionnelles et organiques précitées ; qu'il n'en est donc pas valablement saisi ; 
que, par suite, il n'y a pas lieu pour lui de statuer sur ces questions,  
 
 

­ Décision n° 2013-342 QPC du 20 septembre 2013, SCI de la Perrière Neuve et autre (Effets de 
l'ordonnance d'expropriation sur les droits réels ou personnels existant sur les immeubles 
expropriés). 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique : « L'ordonnance d'expropriation éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels ou personnels existant 
sur les immeubles expropriés » ;  
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, ces dispositions, en ce qu'elles privent les titulaires de droit 
réels de leurs droits sur le bien exproprié, sans qu'ils soient appelés à la procédure d'expropriation et sans qu'ils 
puissent exercer un recours contre l'ordonnance d'expropriation, sont contraires à l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 garantissant le droit au recours juridictionnel effectif, le droit à un procès 
équitable et le principe du contradictoire ; que les dispositions contestées en ce qu'elles permettent à l'autorité 
expropriante qui n'aurait pas été informée de l'existence des titulaires de droits réels, en particulier de l'emphytéote, 
de ne pas indemniser ceux-ci, seraient également contraires à l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable ainsi que le principe du contradictoire ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces exigences 
constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la 
réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession par 
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l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnité doit 
couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur 
le montant des indemnités, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours appropriée ;  
5. Considérant que les dispositions du premier alinéa de l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique se bornent à définir la portée de l'ordonnance d'expropriation sur les droits réels ou personnels 
existant sur les biens expropriés ; que l'extinction des droits réels ou personnels existant sur ces biens, qui découle 
de cette ordonnance, est la conséquence de l'expropriation et ne méconnaît pas, par elle-même, les exigences 
précitées de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que les griefs soulevés par les sociétés requérantes, à l'encontre 
des dispositions du premier alinéa de l'article L. 12-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique sont 
relatifs à d'autres articles du même code, et particulièrement à ses articles L. 12-5 et L. 13-2 dont le Conseil 
constitutionnel n'est pas saisi ; que, par suite, les griefs dirigés contre le premier alinéa de l'article L. 12-2 du 
même code sont inopérants ;  
6. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2017-626 QPC du 28 avril 2017, Société La Noé père et fils (Application des procédures 
collectives aux agriculteurs). 

1. L'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction issue de la loi du 22 juillet 1993 
mentionnée ci-dessus, prévoit :« Le redressement et la liquidation judiciaires des exploitations agricoles sont régis 
par les dispositions de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires 
des entreprises. Pour l'application des dispositions de la loi précitée, est considérée comme agriculteur toute 
personne physique exerçant des activités agricoles au sens de l'article L. 311-1 ».  
2. Selon la société requérante, ces dispositions, combinées avec celles de l'article L. 626-12 du code de commerce, 
créeraient une différence de traitement injustifiée quant à la durée du plan de sauvegarde applicable aux 
agriculteurs entre les personnes physiques et les personnes morales. Elles seraient donc contraires au principe 
d'égalité devant la loi.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase de l'article L. 351-8 du 
code rural et de la pêche maritime.  
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ... doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
5. L'article L. 626-12 du code de commerce prévoit qu'en principe la durée du plan de sauvegarde ne peut excéder 
dix ans. Par exception, cette durée est portée à quinze ans lorsque « le débiteur est un agriculteur ».  
6. La seconde phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime se borne à préciser dans quel sens 
doit être entendu le terme « agriculteur » pour l'application de la loi du 25 janvier 1985 mentionnée ci-dessus. 
Depuis la codification des dispositions de cette loi au livre VI du code de commerce, la définition prévue à l'article 
L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime s'applique aux dispositions de ce livre, en particulier à l'article L. 
626-12 mentionné ci-dessus. Cette définition ne crée, en elle-même, aucune différence de traitement entre les 
agriculteurs personnes physiques et les agriculteurs personnes morales. La différence de traitement alléguée par 
la société requérante, à supposer qu'elle existe, ne pourrait résulter que de l'article L. 626-12 du code de commerce, 
qui n'a pas été soumis au Conseil constitutionnel. Dès lors, le grief dirigé contre la seconde phrase de l'article L. 
351-8 du code rural et de la pêche maritime doit être écarté.  
7. La seconde phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime, qui ne méconnaît aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclarée conforme à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2017-676 QPC du 1er décembre 2017, Mme Élise D. (Déductibilité des dettes du défunt 
à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées). 

7. Par exception au principe, fixé à l'article 768 du code général des impôts, suivant lequel les dettes du défunt au 
jour de l'ouverture de la succession sont déductibles de l'actif successoral pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit, le premier alinéa du 2° de l'article 773 exclut la déduction des dettes contractées par le 
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défunt à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées. Sont notamment réputées personnes interposées, en 
application du dernier alinéa de l'article 911 du code civil, les père et mère, les enfants et descendants, ainsi que 
l'époux de la personne incapable. Le second alinéa de ce 2° prévoit un tempérament à cette exclusion, en 
permettant aux héritiers et aux personnes interposées de prouver la sincérité et l'existence de la dette à condition 
que celle-ci ait fait l'objet d'un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant date certaine avant l'ouverture 
de la succession.  
8. En premier lieu, s'il existe une différence de traitement entre les redevables de l'impôt de solidarité sur la fortune 
selon la personne auprès de laquelle ils ont souscrit ou non une dette, cette différence ne résulte pas du 2° de 
l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de mutation à titre gratuit pour cause de décès, mais de 
l'article 885 D du même code, selon lequel l'impôt de solidarité sur la fortune est assis selon les mêmes règles que 
ces droits de mutation. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner l'argument tiré de cette 
différence de traitement, ni les autres arguments portant sur l'impôt de solidarité sur la fortune développés par la 
requérante à l'appui de ses griefs dirigés contre le 2° de l'article 773.  
9. En second lieu, le législateur a subordonné la déduction des dettes du défunt à l'égard de ses héritiers ou à 
l'égard de personnes interposées à l'établissement de ces dettes par acte authentique ou par un acte sous-seing 
privé ayant date certaine avant l'ouverture de la succession. Il a ainsi institué, pour l'établissement des droits de 
mutation à titre gratuit pour cause de décès, une différence de traitement entre les successions selon que les dettes 
du défunt ont été contractées, d'une part, à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées ou, d'autre part, à 
l'égard de tiers.  
10. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre le contrôle de la sincérité de ces 
dettes et ainsi réduire les risques de minoration de l'impôt qu'il a jugés plus élevés dans le premier cas compte 
tenu des liens entre une personne et ses héritiers. Le législateur a donc poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales.  
11. Par conséquent, la différence de traitement opérée par les dispositions contestées repose sur des critères 
objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi. Dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance des 
articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés.  
12. Le 2° de l'article 773 du code général des impôts, qui ne méconnaît ni le droit de propriété, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019, Mme Élise D. (Déductibilité de l'assiette de l'impôt de 
solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l'égard de ses héritiers ou de personnes 
interposées) 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 885 D du 
code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 décembre 1988 mentionnée ci-dessus.  
2. L'article 885 D du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit :« L'impôt de solidarité sur la fortune 
est assis et les bases d'imposition déclarées selon les mêmes règles et sous les mêmes sanctions que les droits de 
mutation par décès sous réserve des dispositions particulières du présent chapitre ».  
3. La requérante soutient que cet article serait inconstitutionnel en ce qu'il rend applicable à l'impôt de solidarité 
sur la fortune le 2° de l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de succession, et a ainsi pour effet 
d'interdire à un assujetti à l'impôt de solidarité sur la fortune de déduire de l'assiette de cet impôt les dettes qu'il a 
contractées auprès d'un de ses héritiers.  
4. Ce renvoi au 2° de l'article 773 contreviendrait tout d'abord au principe d'égalité devant la loi. En effet, il 
introduirait une différence de traitement entre les redevables de cet impôt selon que le redevable a contracté une 
dette auprès d'un membre de sa famille ou auprès d'un tiers. Or, cette différence de traitement serait injustifiée dès 
lors que l'article 773 aurait pour seul objet d'éviter les fraudes aux droits de succession. Par ailleurs, à supposer 
même que le législateur ait entendu poursuivre un objectif de lutte contre la fraude fiscale dans le cadre de l'impôt 
de solidarité sur la fortune, cette différence de traitement ne serait pas cohérente avec cet objectif dès lors que le 
risque de fraude serait identique, que le prêteur soit un héritier ou une autre personne proche de l'emprunteur. 
Enfin, cette différence de traitement serait dépourvue de toute justification lorsque le prêt est consenti par un 
héritier lui-même soumis à l'impôt de solidarité sur la fortune et qui doit à ce titre inclure sa créance dans sa 
déclaration de patrimoine.  
5. Le renvoi opéré par l'article 885 D au 2° de l'article 773 violerait également le principe d'égalité devant les 
charges publiques. Pour les raisons exposées précédemment, la différence de traitement contestée ne serait pas 
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non plus fondée sur des critères objectifs et rationnels. Par ailleurs, ce renvoi aurait pour conséquence une situation 
dans laquelle le même prêt serait considéré, pour l'emprunteur, comme une dette fictive non déductible de son 
patrimoine et, pour le prêteur, comme une créance réelle imposable. Il en résulterait une double imposition 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques. La requérante soutient également que ce dispositif 
ferait peser une charge excessive sur le contribuable qui devrait intégrer dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur 
la fortune un bien sans pouvoir déduire de cette assiette la dette effectivement contractée pour l'achat de ce bien.  
6. Enfin, pour ces mêmes raisons, la requérante soutient que les dispositions en cause méconnaîtraient le droit de 
propriété.  
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par l'article 885 D du code 
général des impôts au 2° de l'article 773 du même code.  
 
 

­ Décision n° 2019-783 QPC du 17 mai 2019 - M. Nicolas S. [Cumul de poursuites et de sanctions en 
cas de dépassement du plafond de dépenses par un candidat à l'élection présidentielle] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 3° du paragraphe I de 
l'article L. 113-1 du code électoral dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 19 septembre 2000 mentionnée 
ci-dessus et de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962 dans sa rédaction résultant de la loi organique du 28 février 
2012 mentionnée ci-dessus.  
2. Le 3° du paragraphe I de l'article L. 113-1 du code électoral, dans cette rédaction, prévoit que sera puni d'une 
amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces deux peines seulement, tout candidat 
en cas de scrutin uninominal, ou tout candidat tête de liste en cas de scrutin de liste, qui :« Aura dépassé le plafond 
des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ».  
3. L'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, dans la rédaction mentionnée ci-dessus, prévoit : « L'ordonnance n° 
58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la République est 
remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique. 
« I. Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la République, 
le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats. 
« Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont adressées 
par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée de Corse, des 
conseils généraux des départements, de Mayotte, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, du congrès et des 
assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, 
maires délégués des communes associées, maires des arrondissements de Lyon et de Marseille ou membres élus 
de l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des 
communautés d'agglomération, les présidents des communautés de communes, le président de la Polynésie 
française, le président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du 
Parlement européen élus en France peuvent également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à 
l'élection présidentielle. Les présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième 
vendredi précédant le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du 
cinquième alinéa de l'article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant 
le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de 
la présentation, figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un 
dixième d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer. 
« Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les sénateurs représentant les Français établis hors de 
France et les membres élus de l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être les élus d'un même 
département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et le sénateur élus en Nouvelle-Calédonie et 
les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés être élus d'un même département 
d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des mêmes dispositions, les ressortissants 
français membres du Parlement européen élus en France sont réputés être les élus d'un même département. Aux 
mêmes fins, les présidents des organes délibérants des communautés urbaines, des communautés d'agglomération 
ou des communautés de communes sont réputés être les élus du département auquel appartient la commune dont 
ils sont délégués. Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés être les élus des départements 
correspondant aux sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, 
les conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis 
en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du même code. 
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« Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité de 
leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé, une déclaration de leur situation patrimoniale conforme aux 
dispositions de l'article L.O. 135-1 du code électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux mois au 
plus tôt et un mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après 
celle-ci, une nouvelle déclaration conforme à ces dispositions qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française dans les huit jours de son dépôt. 
« Le nom et la qualité des citoyens qui ont proposé les candidats inscrits sur la liste sont rendus publics par le 
Conseil constitutionnel huit jours au moins avant le premier tour de scrutin, dans la limite du nombre requis pour 
la validité de la candidature. 
« II. Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5 à L. 7, L. 9 
à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 52-14, L. 
52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 85-1 à L. 111, L. 113 à L. 114, L. 
116, L. 117, L.O. 127, L. 199, L. 200, L. 203, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, L. 477, L. 504 et 
L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes : 
« Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions d'euros 
pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour chacun des 
candidats présents au second tour. 
« Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 du code 
électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats. 
« L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de l'ordre 
des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais d'expertise comptable 
liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte de campagne. 
« La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou réforme, 
après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement forfaitaire prévu 
au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes. 
« Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe une 
somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette somme est 
recouvrée comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et au domaine. 
« Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des candidats 
sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu au deuxième 
alinéa du même article L. 52-12. 
« Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième alinéa de l'article L. 
52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de financement électoral et pour 
la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à compter de la publication prévue au dernier 
alinéa du V du présent article. 
« Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats est 
dévolu à la Fondation de France. 
« Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne. 
« Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain. 
« III. Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
« Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel de la 
République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation patrimoniale du 
candidat proclamé élu est jointe à cette publication. 
« Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques mentionnées 
au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil constitutionnel par 
le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes comme des réclamations 
visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil constitutionnel désigne des rapporteurs, 
choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints mentionnés au second alinéa de l'article 36 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. Les agents de 
l'administration des impôts sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres du Conseil constitutionnel 
et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les comptes de campagne 
des candidats à l'élection du Président de la République. 
« IV. Tous les candidats bénéficient, de la part de l'État, des mêmes facilités pour la campagne en vue de l'élection 
présidentielle. 
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« V. Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'État aux dépenses de propagande. 
« Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'État verse à chacun d'entre eux une somme de 
153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à l'alinéa 
suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un reversement. 
« Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour chaque 
candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut excéder le montant 
des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne. 
« Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible qu'après 
l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats qui ne se sont 
pas conformés aux prescriptions du deuxième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas déposé leur compte de 
campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de scrutin ou dont le compte de 
campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet du 
compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction du 
nombre et de la gravité de ces irrégularités. 
« La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou réformer les 
comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement ».  
4. Le requérant soutient que ces dispositions contreviendraient, en méconnaissance du principe non bis in idem, 
aux exigences de nécessité et de proportionnalité des peines, dans la mesure où elles permettraient des poursuites 
et des sanctions pénales à l'égard de candidats à l'élection présidentielle ayant déjà été sanctionnés financièrement 
pour des faits identiques de dépassement du plafond des dépenses électorales par la Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques et, en cas de recours, par le Conseil constitutionnel.  
5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur le renvoi opéré, par le premier 
alinéa du paragraphe II de l'article 3 de la loi du 6 novembre 1962, au 3° du paragraphe I de l'article L. 113-1 du 
code électoral et, d'autre part, sur la première phrase du sixième alinéa du paragraphe II du même article 3.  
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